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i»noci':s-vi«:iiBAL
de la Séance de la Chambre Consultative indigène

du Tonkin en date du 25 Octobre 1913

La Chambre Consultative indigène du Tonkin convoquée par
arrêté du (i Octobre V.H'.i s'est réunie à Hanoi le 2.1 Octobre 1913
dans la salle de la Société Philharmonique à neuf heures du
matin.

Accompagnaient le Résident supérieur :

S. 1C. lIo.vMi-c.vo-Kii.vi, ancien kinh-luoc du Tonkin ; M. le
Résident supérieur honoraire SKSTIKH; M. P.\sgtn:it, Directeur
des Bureaux delà Résidence supérieure; M. le Tông-doc HoÀxu-
TiîONc-Pmr, Inspecteur des amures indigènes; M. l'Administrateur
Lor.KitoT,Maire de la ville de Hanoi ; M.THOI.ANCK, Chef de Cabi-
net du Résident supérieur ; M. l'Administrateur IÎAYI.K, Chef
du bureau desall'aires indigènes à la Résidence supérieure. M.
l'Administrateur PII/.YI.ISKI représentant le Gouverneur général ;
M. l'Administrateur JAIUHN représentant le secrétaire général du
gouvernement général.

M. l'Administrateur I)I:I.AMAUIIK et M. l'an-sal TIUN-VAX-THONG
remplissaient les fonctions de délégués de l'Administration du
Protectorat.

Les représentants des divers journaux du Tonkin assistaient
à celte première séance.

Le Résident Supérieur prend la parole et prononce le dis-
cours suivant :

Messieurs,

Au moment d'ouvrir la session de la quatrième Chambre
Consultative du Tonkin, je crois répondre à vos sentiments en
offrant notre première pensée au grand homme dont les Anna-
mites n'ont pas oublié le nom. au Résident général Paul IJKKT

qui, il y a vingt sept ans, inaugura la première assemblée
tonkinoise.

.le suis certain que vous pensez comme moi qu'il est bon,
dans des circonstances solennelles comme celle-ci. de rendre
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un juste tribut d'hommages et de reconnaissance aux hommes
dont les vues généreuses devançaient leur époque et devinaient
l'avenir; et je suis persuadé aussi que te souvenir de Paul Bi:ur
qui -montra toujours un amour si éclairé pour le peuple anna-
mite et qui mourut à ta tâche dans celte même ville où vous
voici réunis vous incitera à élever vos âmes au-dessus des
suggestions mesquines de l'intérêt personnel, à ne songer qu'ans
besoins de votre pays et de vos compatriotes, enlin a accomplir
votre devoir avec calme, avec clairvoyance et avec courage.
Puisse l'esprit du grand sage que nous venons d'évoquer prési-
der et éclairer vos travaux.

Nous adresserons aussi, si vous le voulez bien, l'hommage
de notre reconnaissance à M. le (touverueur général Hi-:.\t: qui,
en lf.K)7, s'efforça d'organiser une représentation indigène à deux
degrés (Chambre consultative et Conseils provinciaux), sur des
bases très libérales.

iMilin. nous exprimerons nos remerciements à M. le Gouver-
neur général SAIIUAIT dont l'un des principaux soucis a été de
donner aux divers pays de l'Union indochiuoise des organes
représentatifs appropriés à la situation de chacun. Ku ce qui
concerne le Tonkin, if a repris la réglementation de M. Iîi:u

,
l'a corrigée d'après les leçons de l'expérience, et l'a rendue en-
core plus libérale sur bien des points. Il s'est efforcé de l'aire
tles Assemblées indigènes une émanation de toutes les classes
du peuple par la manière dont sont composés les collèges
électoraux, et de relever surtout leur prestige en étendant no-
tablement leurs attributions et en stipulant qu'elles seront à
l'avenir obligatoirement consultées, chaque année, sur certaines
questions et sur certaines parties du budget. Il n'a rien négligé
pour donner une forme délinilive à une institution dont il
entendait faire le pivot de noire politique dans ce pays. Kt dans
tous ses discours il a proclamé l'importance que devaient avoir
les nouvelles assemblées indigènes dont il voulait doter le pays.

J'ai moi-même insisté sur celte idée dans toutes les commu-
nications que j'ai adressées aux Chefs de province à propos des
élections ; je la reprends encore ici.

Pour accomplir la lâche difficile qui lui incombe, le Gouver-
nement du Protectorat compte sur les indications et sur les



conseils de votre expérience, l'n seul fait d'ailleurs .suffit à vous
prouver le prix qu'il attache aux assemblées indigènes; c'est
le soin qu'il a mis dès le début à les créer, la persévérance avec
laquelle il s'efforce sans cesse de les réorganiser pour accroître
leur utilité.

Pourquoi la France s'elforce-l-elle d'instituer des Assemblées
indigènes en Indochine ? Parce que la France est nue nation
généreuse qui ne songe qu'à assurer le bonheur et la prospérité
des peuples placés sous sa tutelle. File estime (pie toute autre
politique serait indigne d'elle, de son bienfaisant génie, de
ses traditions séculaires et de son universelle réputation. Notre
pays s'est imposé comme mission de répandre les idées libérales
à travers le monde et. ainsi (pic le rappelait M. le Gouverneur
général aux lauréats du dernier concours de Nam-dinh, « la
France ne saurait avoir deux âmes et deux visages, se montrer
différente ici de ce qu'elle est partout ailleurs. » File ne peut
pas avoir moins de sollicitude pour ses enfants qu'elle n'en
témoigne aux étrangers. Le peuple annamite, l'aîné de la grande
famille indochinoise, doit se bien persuader que nous n'avons
pas ici d'autre intérêt que le sien, d'autre désir (pie celui de le
voir heureux et prospère, d'autre but (pie de travailler à son
relèvement et de le rendre capable de participer à la vie mo-
derne des peuples civilisés.

Nous ne formons véritablement (pi un seul souhait : pouvoir
vous guider et vous faire avancer, aussi vite que le permettent
les circonstances, dans la voie du progrès. Mais ce voeu nous ne
pourrons le réaliser que si votre concours loyal et sincère nous
est entièrement acquis.

Qui dit progrès dit évolution, changement, Je sais quel est
votre attachement pour vos vieilles coutumes, pour vos antiques
institutions. Mais le respect et la vénération dont vous les entou-
rez, il faudra les examiner à la lumière des faits et voir si. dans
tous les cas, ils sont également jusliliés. Quand la raison et
l'expérience vous démontreront que telles ou telles dispositions
sont surannées et ne répondent plus aux nécessités de notre
époque, il ne faudra pas hésiter à les condamner et à les chan-
ger. 11 est des .sacrifices nécessaires et qu'il faut savoir faire à
temps si l'on ne veut pas qu'ils demeurent stériles. Le jardinier



qui cultive des arbres fruitiers les taille avec soin au moment où
la sève va monter ; souvent il enlève la moitié de leurs bran-
ches; c'est alîu (pie celles qui restent deviennent plus vigoureuses
et produisent d'excellents fruits. Mais si le jardinier lardait jusques
après la lloraison pour exécuter ce travail, il perdrait sa peine.

Au mois de février dernier, dans mon rapport de proposition
nu Conseil de Gouvernement pour la création des assemblées
indigènes élues, je m'exprimais ainsi : <t II y a sans doute des
ft hommes 1res distingués, aussi bien parmi les Français que
« parmi les Annamites, qui, par respect pour de vieilles et
« vénérables choses qui sont en train de se transformer ou de
<c

disparaître, et sans doute plus encore par manque de confiance
« en l'avenir et de foi en la vie. se laissent aller à regretter le
« passé et à hésiter devant le progrès. Ils auraient rêvé de voir
« les Annamites toujours liges dans leurs vieilles coutumes,
« continuant à mener une existence sans lièvre, minutieusement
« réglée, sous l'autorité puissante des mandarins « pères et
« mères du peuple >>. et conservant, avec leur formalisme
•<

compliqué et leur vénération religieuse pour le pouvoir
« souverain, leur stricte discipline, leur docilité et leur résigna-
« lion. Personne ne prétend qu'il n'y ait rien à regretter de
« l'antique édifice qui abrita si longtemps les rêves d'une race
M laborieuse et patiente et qui suffit, pendant tant de siècles,
« à tous ses besoins. Par contre, les changements qui se
« produisent sous nos yeux dans l'âme des jeunes générations
« et qui transformeront peu à peu la société indigène ne seront
« pas tous heureux. L'évolution qui entraîne le peuple annamite
« comme tous les autres peuples de la terre ne va pas sans
« présenter quelques dangers. Mais il s'agit de savoir s'il serait
« au monde un pouvoir capable de 1 empocher et si elle n'olfre
« pas, en définitive, pour les Annamites comme pour nous, plus
« d'avantages que d'inconvénients.

« H peut sembler que le peuple annamite aurait été plus
« heureux s'il avait gardé sa vie calme mais puérile et sa
« sagesse fondée sur la terreur qu'inspiraient la multitude des
« petits génies malfaisants et la crainte des hommes investis du
ft pouvoir. Certains aussi peuvent penser que notre tâche eût
« été singulièrement plus facile si nous nous étions bornés ici à



« garder les frontières et à maintenir l'ordre à l'intérieur, sans
« nous mêler à votre vie politique cl administrative et sans
« chercher à devenir vos éducateurs et vos guides. Ce n'est
« qu'une apparence. L'organisation ancienne nous inspire des
« regrets parce que nous n'eu sentons plus les défauts, tandis
« (pie les moindres imperfections du présent nous choquent
« et nous irritent. Mais les générations qui n'ont pas eu la
« chance de naître sous le Protectorat de la France savent bien
« (pie la vie esl aujourd'hui plus facile et plus sûre qu'avant
« notre venue. Kl si on veut se donner la peine d'observer,'
« on constate que nulle part dans le monde il n'y a eu plus de
« révoltes, plus de brigandages, plus de bouleversements Iragi-
« (pies et de haines inexpiables que parmi les nations d'FxIrèmc-
« Orient dont les chefs prétendaient mener les peuples comme
« on mène des enfants ».

Il faut se défaire de certaines illusions : malgré toutes les
comparaisons littéraires qu'on a faites sur ce sujet, un étal,
surtout un grand état moderne, n'est en rien comparable à une
famille. C'est vn organisme bien autrement complexe et la lâche
d'un gouvernement esl singulièrement plus difficile et plus
délicate que celle d'un père. Aujourd'hui le Gouvernement d'un
état ne saurait garder pour lui seul ni toute l'autorité, ni toutes
les responsabilités d'un chef de famille. Il ne peut pas davantage
se désintéresser des affaires du peuple pour ne s'occuper que de
la police. Il faut qu'il collabore avec le peuple et qu'il invile ce
dernier à lui fournir des renseignements et à lui exposer ses
désirs et ses besoins. Le peuple, de son côté, ne doit pas tout
attendre di\ Gouvernement comme le petit oiseau attend dans
son nid la becquée (pie vont lui apporter ses parents. II doit
acquérir de l'initiative et de l'audace et travailler lui-même à son
propre salut ; sinon tous les efforts faits par le Gouvernement
pour améliorer son sorl demeureront stériles. Le peuple doit
donc être bien persuadé (pic son bonheur dépend plus de lui-
même (pie du Gouvernement.

Il n'y a jamais eu nulle part de Gouvernement parfait. On
parle bien dans les vieux livres conçus pour l'édification des
lecteurs d'institutions idéales, mais, dans la réalité, un bon
Gouvernement est celui qui s'efforce de se transformer suivant



les conditions mouvantes de la vie, de modifier ses règlements,
d'en supprimer ou d'en èdicler de nouveaux selon les besoins
changeants de ses sujets. Il doit être attentif à se corriger et à se
perfectionner sans cesse. Il doit suivre trèsexaetemenlce conseil
qui était inscrit sur les meubles familiers de rFmpereur Thanh-
Thang : « Kll'orcez-vons de vous renouveler ; renouvelez-vous
« chaque jour et ne cessez de vous renouvelez ». Si le Gouver-
nement ne suit pas ce conseil, quelque bonnes que puissent
être ses institutions elles ne larderont pas à dégénérer et à se
corrompre. De mauvaises habitudes s'introduisent peu à peu,
même dans l'état le mieux organisé, si ceux qui ont charge de
diriger ne dirigent pas véritablement, s'ils s'abandonnent à la
paresse ou à la négligence et s'ils se contentent de suivre les
règles établies au lieu de chercher constamment les moyens de
les perfectionner. Voilà pourquoi Mencius disait : « Donnez
« l'empire à m\ prince qui suit le courant et ne réforme pas les

« habitudes actuelles, il ne pourra le garder l'espace d'unmalin ».
Ainsi le premier devoir d'un Gouvernement esl de main-

tenir l'ordre et la tranquillité. Le second c'est de conduire
le peuple vers le progrès, vers le mieux. Si le Gouverne-
ment ne s'acq.iilte pas de ce second devoir, sa négligence
engendrera d'abord du malaise et puis, peut-être, le trouble
et le désordre, II n'est pas, en effet, de lois, il n'est pas d'ins-
titulions qui puissent empêcher le lent travail de l'esprit
humain, la fermentation de la pensée à l'intérieur d'un pays. II
n'est pas davantage de barrières, il n'est pas de retranchements
ni de défenses capables d'arrêter aux frontières la pacifique
invasion des idées.

Quand un peuple vil en contact permanent avec des étrangers
et coudoie chaque jour d'autres moeurs et d'autres coutumes
que les siennes, quand il voit autour de lui tous les peuples
voisins se transformer rapidement, ces faits ne peuvent manquer
de lui inspirer de l'inquiétude et de jeter dans son esprit \\\\
certain désarroi. Telle est la situation du peuple annamite. La
seule présence ici des Français et leur contact journalier ne
suffisent-ils pas à transformer les conditions de ta vie indigène
el à faire colore dans les esprits des rêves nouveaux? Comment
d'autre part les Annamites pourraient-ils ignorer les événements
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qui se déroulent aux portes de leur pays et pourquoi eux seuls
(ïcmeurcraient-ils indilférents devant le formidable mouvement/
de réformes qui agite tout l'Fxlrèinc-Orient, qui a déjà Irans-
formé le Japon et qui bouleverse aujourd'hui la vieille Chiné?
Si celte Chine qu'on disait immuable, endormie depuis île
siècles, éprouve le besoin de se réveiller, de vivre et de se mou-
voir, comment le peuple d'Annam, qui fut toujours sou élève et
longtemps son pupille, ne serait-il pas ému par la vue de ce
spectacle ? :

Ft ce n'est pas par vaine curiosité ni par simple esprit d'imi-
tation que les peuples se sentent attirés vers les transformations
qu'ils voient s'accomplir chez leurs voisins ; c'est plutôt par une
sorte d'inslincl, par un obscur pressentiment des lois qui les
régissent. L'histoire nous apprend en elfel «pie les peuples ne
doivent pas chercher leur bonheur dans l'immobilité. La vie est
un perpétuel mouvement ; rien ne dure qu'on se transformant
sans cesse. Les nations n'échappent pas plus (pie les individus à
celte loi universelle ; elles ne sont fortes et respectées qu'on
adaptant continuellement leur organisation aux besoins nou-
veaux du temps et du milieu. L'immobilité c'est pour elles l'en-
gourdissement, c'est le suicide. Si le Tonkin prétendait rester
seul fidèle à sa routine comment pourrait-il conserver une
place honorable au milieu de voisins qui s'efforcent d'acquérir
toutes les qualités indispensablesdans l'âpre ruée de la vie mo-
derne ? Tous les peuples sont aujourd'hui solidaires et ils
doivent, sous peine de déchoir, marcher ensemble dans la voie
du progrès,sinon du mémo pas, au moins avec une égale ardeur.
Non seulement l'évolution qui les entraîne esl inévitable : elle est
pour eux une nécessité primordiale, une question de vie ou de
morl. On peut dire des peuples ce qui est dit dans le Luàn-ngu
au sujet des individus: « Celui qui no progrosse pas chaque jour
« recule chaque jour ».

Le Gouvernement français a donc raison de prendre la léto
«l'un mouvement indispensable dont dépend l'avenir du pays.
Au début, |saus doute, les nouveautés produiront un certain
étonnemeiil dans les esprits; mais cet étonnement s'efl'acera vite.
Jusqu'ici nous avons toujours vu que les Annamitess'assimilent
facilement les réglementationsles plus compliquées pourvu qu'ils
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en sentent l'utilité. C'est ainsi par exemple qu'ils connaissent à
merveille aujourd'hui les dispositions les plus délicates du
régime minier qui étaient pourtant toutes nouvelles pour eux.
H ne faut donc pas exagérer les difficultés ni, comme on l'a
souvent fait, imaginer des obstacles à plaisir: il ne faut pas
craindre d'aller de l'avant de peur que la terre ne se dérobe
sous nos pieds. Après des hésitations, des lluclualions inévi-
tables, les choses retrouveront leur équilibre. La vie a des
ressources que nous ne pouvons soupçonner ; d'ordinaire les
événements ne justifient pas plus nos craintes qu'ils ne répon-
dent à nos désirs on à nos espoirs. Il n'est pas téméraire de
compter sur le bon sens de voire peuple : il ne va pas perdre
subitement ses antiques vertus parce que nous l'aurons armé
pour les luttes de notre temps. Au contraire, plus vous serez
aptes à comprendre les nécessités du monde moderne, mieux
vous sentirez les bienfaits cl le besoin de notre protection.

Votre intérêt et le souci même de votre conservation vous
commandent de collaborer avec nous d'une manière de plus en
plus étroite et de nous suivre allègrement dans la voie où nous
nous efforçons de vous engager. Vous saurez apprécier l'inesti-
mable avantage que noire présence vous procure. No vous
met-elle point à l'abri des dangers et des surprises venant de
l'extérieur? Ne vous permet-elle point de tourner uniquement
votre activité vers les (ouvres fécondes de la paix et de consacrer
tous vos efforts au développement économique du pays?

Mais, direz-vous, n'est-ce pas l'aire preuve d'une folle pré-
somption que de nous croire plus habiles que nos devanciers ?
N'est-ce pas manquer au respect dû à nos ancêtres que de nous
établir en quelque sorte juges de leurs actes et de prétendre
bouleverser les traditions qu'ils nous ont laissées et changer les
règles (pie, dans leur sagesse ils ont établies?— Comment man-
querait-on de respect envers les ancêtres en continuant leur
oeuvre et on s'elforçant do la rendre plus parfaite? Un père n'est
pas vexé de voir que son lits est plus habile que lui-même dans
le métier qu'il lui a enseigné ; il s'en réjouit au contraire.

Prenons encore un autre exemple concret. Vos ancêtres ont
réussi à doter le delta du Tonkin d'immenses réseaux de canaux
et de digues. Vous esl-il défendu d'entretenir ces réseaux, de les
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compléter et de les étendre ? Ne curez-vous pas vos arroyos, ne
répare/.-vous pas vos digues chaque fois qu'il en est besoin ?
Vous faites-vous scrupule de creuser de nouveaux canaux et de
construire des digues nouvelles? Kh! bien, si vous pouvez, sans
manquer de respect envers vos ancêtres, transformer à votre
gré les réseaux de digues et de canaux qu'ils vous ont laissés,
pourquoi ne vous serait-il pas permis d'apporter quelques légères
modifications à leurs coutumes et à leurs institutions pour les
rendre plus utiles, plus justes, ou seulement plus commodes?

Les traditions, les coutumes, les lois, les institutions, les arts,
la science et la littérature, toutes les manifestations de la vie
intellectuelle et morale d'un peuple constituent son commun
patrimoine aussi bien que la terre sur laquelle il vit. Tout cela
esl le fruit du travail successif des générations comme la terre
est faite en partie de la cendre des morts. Chaque génération
hérite à sou tour sans effort mais aussi sans mérite, de cet
immense patrimoine intellectuel et moral en même temps que
du domaine physique de sa race, ou plutôt elie les reçoit l'un et
l'autre comme un dépôt précieux destiné aux générations futures.
File contracte envers les ancêtres une dette dont elle ne pourra
s'acquitter qu'envers les descendants en s'elforçant d'améliorer
et augmenter ce dépôt qui lui a été confié un instant. Ainsi, non
seulement nous avons le droit de modifier les coutumes cl les
institutions laissées par nos pères, mais encore c'est pour nous
un devoir. VA d'autre part si nous réussissons à corriger leur
oeuvre et à faire mieux qu'eux-mêmes suv certains points nous
n'avons aucune raison de nous enorgueillir. Car loulc la supé-
riorité que nous avons sur eux nous la leur devons. Nous avons
prolité de leurs efforts et de leurs découvertes. Leurs qualités et
leurs vertus, et jusqu'à leurs taules ou à leurs erreurs, tout nous
a servi d'exemple. Kn joignant notre travail au' leur nous avons
pu aller un peu plus loin qu'eux-mêmes n'étaient allés. Si un
père porte son enfant sur ses épaules, le petit enfant peut voir
plus loin que le père, non à cause de sa taille, mais à cause de
sa position. Quoi d'étonnant à ce que nous voyions plus loin que
nos ancêtres ', nous sommes réellement portés.

S'il convient qu'un peuple tende vers le progrès il lui est
cependant non moins indispensable de n'avancer qu'avec
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prudence et à bon escient. Toute évolution doit s'accomplirsans
hâte, par des transformations continues, régulières et à peine
perceptibles. 11 ne faut pas de bouleversements ni de change-
ments trop brusques, ni de réformes qui choquent violemment
les habitudes héréditaires. On ne saurait rompre avec le passé
sans risquer de désorienter les esprits Le présent doit con-
tinuer insensiblement ce passé et sortir do lui aussi naturelle-
ment que la fleur sort du boulon et le fruit de la Ileur.

Il faut donc se garder de tonte impatience, de toute précipi-
tation, de tout entraînement de l'imagination. Il ne faut pas
caresser des chimères ni se laisser éblouir par des concep-
tions théoriques inapplicables.

Nos voeux ou nos préférences ne peuvent rien contre les
faits ; ce sont donc les faits qu'il faut étudier. L'oeuvre de
progrès est une allairc de tact et d'expérience et non une
affaire do logique ou de sentiment. Pour la mener à bien la
première condition est de se faire une idée modeste de son
rôle et de la portée de son action et de ne jamais perdre le
sens de la réalité.

Sans remonter à plus de quinze ou vingt ans en arrière,
vous pouvez, Messieurs, en réfléchissant aux événements qui
se sonl déroulés dans le monde et tout autour de vous, cons-
laler que les peuples qui se sont portés vers le changement et
la nouveauté avec une ardeur inconsidérée ont tons appelé sur
eux le malheur. Leur impatience et leur témérité ont d'abord
provoqué le malaise et le désordre dans toutes les classes de
la société, ensuite tantôt la guerre civile tantôt la guerre
étrangère, et dans tous les cas le sacrifice d'innombrables vies
humaines.

Fst-ce donc une loi inéluctable (pie l'humanité doive se lan-
cer d'abord dans le crime cl dans les pires catastrophes pour
réaliser quelque bien ? Non certes; les résultats qui sont obte-
nus par les moyens violents seraient atteints d'une façon sou-
vent plus rapide et toujours plus sure avec un peu de patien-
ce et de persévérance dans l'effort, l'n peuple qui veut réelle-
ment progresser doil évidemment désirer le mieux, ne pas s'i-
maginer qu'il arrivera tout de suite au terme de ses désirs. Il

peut se faire une idée assez exacte du but qu'il poursuit, mais



jamais il ne peut songer à fixer d'avance le temps qui lui sera
nécessaire pour l'atteindre. Le bon sens, la prudence, la sagesse
doivent toujours servir de contrepoids à l'inquiétude de la nou-
veauté et à l'esprit d'aventures. Sinon, le peuple imitera ce vil-,,
lageois de 'long dont se moquait Mcncius.

Nous avons vu que le progrès est pour un peuple une néces-
sité et que c'est, de plus, une (ouvre longue et difficile. Mais
en quoi consisle-t-il ? Fsl-ce qu'il se confond avec le développe-
ment économique ? Cu pays qui exploite parfaitement toutes
les ressources de son sol et de son sous-sol, qui multiplie les
travaux d'intérêt commun, qui perfectionne sans cesse son ou-
tillage, augmente constamment sa richesse et sa puissance ac-
croît pour tous ses enfants le bien-être et les facilités de la vie,
n*a-t-il plus rien à désirer? Sans doute la prospérité matérielle
est la première condition du progrès, fille on esl le signe le
plus apparent cl en constitue une partie très importante qui
est d'ailleurs la plus facile à acquérir; mais elle ne suflil pas,

Vn pays qui joint à la prospérité matérielle le culte des étu-
des réunit-il toutes les conditions du progrès ? Le développe-
ment de l'instruction en permettant à chacun de tirer tout le
parti possible de son intelligence augmente énormément la
puissance de l'individu. Le manoeuvre n'a que ses bras, sa for-
ce musculaire pour vivre ; l'homme instruit a infiniment plus
de ressources. D'autre part, les découvertes de la science ac-
croissent chaque jour le pouvoir de l'homme sur la nature.
Files arment l'espèce humaine tonte entière comme l'instruc-
tion arme l'individu. L'augmentation de nos connaissances
cl surtout leur diffusion parmi le peuple offrent donc de grands
avantages pour la société. Le principal est de favoriser tou-
jours plus ellicacemont le progrès matériel.

Mais un peuple peut-il être déclaré réellement civilisé s'il ne
joint à ces diverses manifestations de son activité quelques
soucis plus élevés. La civilisation sans doute est un fait infini-
ment complexe où il entre de multiples éléments. Nous pou-
vons dire que ce qui on constitue la noblesse, ce n'est ni la
richesse qu'elle procure» ni même la floraison des sciences,
des lettres ou des arts : c'est l'effort vers la justice. Le progrès
véritable, c'est la conquête de la justice.



L'importance de la justice est affirmée presque à chaque page
dans vos livres classiques. Il est dit: « La justice esl beaucoup
«plus profitableà l'Ktat que les revenus.» Vous connaissez aussi
la célèbre apostrophe de Mencius au roi de Ltiong : <c Prince,
« pourquoi parler de richesses et do puissance. Parlons de bien-
ce faisance et de justice : cela suffit.»Ft l'amour de la justice n'est
pas particulier aux grands sages. Tous les hommes proclament
sa nécessité, tous l'invoquent à chaque instant, ils répètent le
mot constamment ; mais ont-ils toujours le sentiment dans le
coeur?Notrc raison est si faible, notre jugement si sujet à l'erreur
et les choses nous apparaissent sous un jour si spécial dès que
l'intérêt personnel entre en jeu ! On sent vivement l'injustice
quand on la subit, on n'y prend pas garde quand on en profite.

Pensez-vous, Messieurs, qu'une équité parfaite règne d'ores et
déjà dans votre société ? Pensez-vous qu'il n'existe pas dans vos
villages des habitudes qui portent préjudice à la majeure partie
de la population? Le Gouvernement du Protectorat espère que
vous voudrez bien mettre à son service votre expérience et la
connaissance parfaite que vous avez de la vie communale do vos
compatriotes pour l'aider à redresser peu à peu ce qui peut le
plus prêter à critique. Parfois il sullira, pour certaines coutumes,
de rappeler l'esprit dans lequel elles avaient été établies. Parfois
aussi il faudra se résoudre à certaines modifications. C'est une
tâche délicate, mais noble et généreuse ; ce sera notre commune
tâche.

Messieurs,

Vous avez tous reçu une série de notes relatives aux ques-
tions qui sont à l'ordre du jour do votre session. Ces notes con-
tiennent les explications nécessaires ; je n'ai rien à y ajouter. Je
vous fais simplement remarquer que le choix même des ques-
tions sur lesquelles le Gouvernement du Protectorat désire
avoir votre avis indique bien le souci de justice qui anime
l'Administration française.

Avant d'aborder l'étude do ces questions, vous aurez à exami-
ner les deux titres les plus importants du Budget local du Ton-
kin, ceux relatifs aux crédits destinés aux travaux d'intérêt
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public, aux oeuvres d'assistance médicale cl à renseignement.
Vous pourrez constater que ces crédits sont dotés aussi géné-
reusement que possible et comportent de notables augmenta-
tions par rapport aux crédits des années précédentes. C'est que
le Gouvernement, guidé par un sentiment d'équité scrupuleuse,
s'efforce de consacrer des sommes toujours plus importantes
aux oeuvres qui profitent à toute la population et entend lui
rembourser ainsi la plus grande partie des ressources qu'il lui
demande.

Les travaux exécutés partout sur votre territoire liaient le
développement économique du pays et assurent sa propérité
matérielle. La diffusion de l'instruction agit dans le même sens
et présente encore plus d'importance pour l'avenir. Los travaux
vous fournissent l'outillage indispensable ; l'instruction prépare
les hommes cl l'homme esl le meilleur instrument du progrès.
Knlin l'assistance médicale n'est pas seulement une oeuvre de
bienfaisance destinée à soulager les malheureux atteints par la
maladie, c'est aussi une oeuvre de prévoyance ayant pour but
de prévenir et d'enrayer ces épidémies qui naguère encore,
décimaient chaque année, la population du Tonkin. Les résultats
admirables qui ont déjà été obtenus sont un sur garant pour
l'avenir. Y a-t-il aujourd'hui dans vos villages un seul habitant
qui ne connaisse pas les bienfaits de la vaccine et de la quinine?
Le peuple s'habituera peu à peu à respecter Tes principales
règles de l'hygiène, comme il s'est habitué à la pratique de la
vaccine et à l'usage de la quinine, et bien des misères lui seront
ainsi évitées.

Parmi les grands travaux qui seront exécutés on 1011, il faut
compter la réfection d'un grand développement de digues. Le
Gouvernement du Protectorat a décidé de consacrer à cette
«ouvre une somme de -11)0.01)0 piastres. Mais il voudrait que tout
cet argent fût employé avec la plus rigoureuse économie et que
les travaux fussent exécutés dans des conditions parfaites, don-
nant toutes garanties de solidité. Il voudrait, en d'autres termes,
que l'effort qui va être l'ail produisit le. plus grand profit possible
pour la population dont les récoltes ont besoin d'être protégées.
Des éludes sont commencées dans ce but.
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L'Administration désirerait aussi (pie, lorsque le travail esl

effectué en régie — ce que est presque toujours une obligation,

— le salaire dû fût intégralement remis aux ouvriers et que
lussent définitivement supprimés certains abus qui lui ont été
souvent signalés. La population, en effet, ne se plaindrait pas
j'en suis sur, d'être appelée à exécuter des travaux dont l'urgence
et l'importance capitale sont évidentes pour elle, si elle étail
traitée avec équité. La Chambre devra doue examiner les moyens
d'assurer le paiement des salaires dans oes conditions.

La seconde question est celle dos élections cantonales et
communales. Actuellement le droit de vote n'est pas équilable-
nieut réparti parmi les contribuables. Mon administration a
préparé un règlement ; la Chambre est priée de présenter ses
observations à son sujet. Le choix tien autorités cantonales et
communales est de la plus haute importance pour les popula-
tions ; car de ce choix dépend, en grande partie, la bonne ou
la mauvaise administration des cantons ou des communes. On
ne saurait donc l'entourer de trop de garanties.

La chambre est invitée aussi à donner son avis sur les mesu-
res propres à améliorer le fonctionnement de l'étal civil et sur
la réforme de l'impôt personnel. Outre les avantages qu'il assu-
rera à l'individu en lui permettant de faire constater facilement
son identité, son âge et sa filiation, l'état civil permettra une
juste répartition de l'impôt personnel. Aujourd'hui les villages
sont imposés sans aucune donnée certaine et ils répartissent à
leur gré les charges entre les habitants. Quand l'état civil fonc-
tionnera régulièrement chaque village ne pourra être imposé
«pic pour le nombre de contribuables inscrits sur ses registres.
C'est également pour aboutir à une répartition plus équitable de
l'impôt personnel «pic l'Administration a préparé le projet de
réforme qui vous esl soumis, Vos prédécesseurs avaient admis,
en 15107, le principe de celle réforme. Vous êlos aujourd'hui
appelés à donner votre avis sur les moyens d'exécution que
l'Administration propose d'employer.

Hnlin, on se plaint depuis longtemps (pic la raréfaction des
sapèques tonkinoises est une source d'ennuis pour.la population
indigène. Pour remédier à cet inconvénient l'Administration
française avait, il y a plusieurs années, fait'frapper une sapètpie
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nouvelle valant un six-centième de piastre. Malgré tous les
efforts faits par l'Administration, le public n'a pas adopté cette
monnaie. Il en avait élé frappé pour une somme do 100.000.-
piastres. 'l'ont le stock demeure inutilisé dans les caveaux du
Trésor. Au prix (pie coulent ces expériences officielles il n'est
pas opportun de les multiplier. La Chambre aura à examiner
certaines propositions qui ont été faites à la Résidence Supé-
rieure pour la fabrication des sapèquos indigènes par l'industrie
privée. File dira si celte monnaie est restée indispensable et si
les pièces fabriquées d'après les propositions reçues donneraient
.satisfaction à la population ouvrière.

Le Gouvernement du Protectorat s'est appliqué, vous lé
voyez, à ne pas charger outre mesure l'ordre du jour de votre
première session. Il n'a retenu que les affaires dont la solution
lui a paru urgente parmi celles qui l'ont l'objet de ses soucis. Il
eslime on effet (pie pour travailler d'une façon sérieuse et utile,
il faut n'examiner qu'un petit nombre de questions à la fois et
les étudier à fond de manière à fournir pour chacune une solu-
tion définitive, il espère. Messieurs, que vous voudrez bien faire
tout ce qui dépendra de vous pour que les questions qui vous
sont soumises aujourd'hui ne figurent plus sur le programme de
vos futures sessions.

Je vous demande d'exprimer votre avis en toute liberté et en
toute sincérité. Il peut se faire (pie l'Administration n'ait point,
dans tous les cas, la possibilité de le suivre, pour des raisons
qui vous auront échappé. Mais elle s'efl'oreorn toujours de se
rapprocher de la solution que vous, aurez préconisée; et voila
pourquoi elle tient à connaître, sur toutes les questions qui
concernent vos compatriotes, votre véritable pensée. Vous êtes
les représentants élus de la population. Votre rôle est de servir
d'intermédiaire entre elle et l'Adininistralion française. Vous
devez donc examiner toutes les mesures qui vous sont soumises
avec le souci de nous signaler les avantages ou les inconvénients
.qui peuvent en résulter pour la masse du peuple.

Nous attendons encore plus de vous: nous cspérons^que
vous nous apporterez comme un écho fidèle de l'opiniqif pnhIU

(pie indigène et que vous exposerez les désirs et les besoins du
U. ::v

„
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vos compatriotes. Vous le pouvez, même on dehors des (pies-
lions dont vous serez spécialement saisis, puisque vous avez la
faculté d'émettre des voeux.

Il convient toutefois de suivre la méthode de travail définie
ci-dessus. Ne formulez qu'un petit nombre de voeux parfaitement
étudiés, choisissez parmi ceux qui vous paraîtront le plus impor-
tants et le plus urgents si vous voulez que l'Administration ail
le temps de les étudier cl de leur donner suite avant votre pro-
chaine session.

Je vous ferai une dernière recommandation encore plus
importante: pour tous les avis que aurez à émettre, efforcez-
vous de ne pas borner votre vue aux horizons de votre village
ou de votre arrondissement; ne songez qu'aux intérêts généraux
du Tonkin. C'est le seul moyen de faire oeuvre utile.

Messieurs, je déclare ouverte la session de la Chambre Con-
sultative.

Le Résident Supérieur et les personnes qui l'ont accompagné
se retirent.

La Chambre consultative procède immédiatement à l'élection
des sept membres du Bureau.

Le dépouillement du scrutin a lieu par 2 membres de la
Chambre en présence des délégués désignés par M. le Résident
Supérieur pour assister la Chambre dans ses travaux.

Ont été déclarés élus:
MM. Bii-nlxu-TA 81 voix

Net VHX-UL-U-TUU 71 voix
XorvÊx-iiC-c-TAO

. ... . .
.71 —

PllAM-l!A-RoX(i
.

Ô3 —
NGUYKX-VAN-VÏXH

• .- . • • •
31 —

BCI-VAV-HOT 48 —
M. NC.I:YI*:S-V.XX-VÏXII ayant déclaré malgré le vote de ses

collègues ne pas vouloir faire partie du bureau. M. PHAM-MANH-

XCNO qui avait le plus grand nombre de voix parmi les autres
candidats, u été désigné pour le remplacer, Celle décision a été
adoptée ù l'unanimité par la Chambre.
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Le Bureau ainsi constitué a procédé ensuite à l'élection de
son Président et des Secrétaires.

Ont été déclarés élus:
M.M. NouYÀX-IIri-Tur Président

Hti-nixu-TA Secrétaire
PiiAM-itÀ-Rovct Scxrcltiirc adjoint

Le Président prend la parole:

Messieurs,

Je vous remercie de l'honneur que vous venez de me faire et
de la preuve de sympathie (pie vous venez do me donner.

J'en suis d'autant plus heureux qu'en m'appelant à présider
celle session ce n'csl plus en mon nom seul, mais au nom de
vous tous, Messieurs, au nom de la population entière du Ton-
kin qui vous a élus et que vous représentez si dignement que je
puis répéter et crier bien haut nos sentiments de reconnais-
sance pour la France, pour les innombrables bienfaits qu'elle a
répandus dans ce pays et dont nous jouissons en paix à l'ombre
le son glorieux drapeau.

Vous regretteriez certainement d'avoir volé pour moi si après
vous avoir remercié je ne me liàlais pas d'adresser au Gouver-
nement de la République Française et à son Représentant en
Fxlrèmc-Orient, M. le Gouverneur Général SAKHAUT, l'expres-
sion, je ne dirai pas de notre loyalisme, ce mot venu de la
politique n'a pas de sens pour nos coeurs, mais de notre loyauté,
do notre respect et de noire affection.

Vous savez, Messieurs, quelle émotion a parcouru ce pays
quand nous avons su que la Chambre Consultative était réorga-
nisée, qu'un plus grand nombre de nos compatriotespourraient
prendre part au vote.

Admis à collaborer à l'élude des questions les plus importan-
tes que l'Administration Française s'est posées dans ce pays
nous devons l'aider de tous nos efforts en disant franchement
ce que nous savons, en mettant toute notre expérience à son
service.

Notre mission est difficile sans doute, elle est même délicate,
mais je suis convaincu que nous nous montrerons dignes de la
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confiance de ceux qui nous ont ouvert les portes de celte
enceinte.

Vous connaissez, tous, les questions mises à l'ordre du jour
de celte session ; elles sont très impôt tantes. Nous les étudierons
avec le plus grand soin avant d émettre les voeux qui permet-
tront d'aboutir aux réformes qu'il esl nécessaire de réaliser.

Mn pensant à ces réformes, à notre réunion d'aujourd'hui,
noire souvenir se reporte involontairement sur deux des hommes
qui ont le plus fait pour nous et nous ont le plus aimés. J'ai
nommé M. Paul Hicirr et M. Bi-:.\r. Mux aussi firent confiance au
peuple annamite, eux aussi nous ont admis comme collabora-
teurs de l'immense travail entrepris dans ce pays. Nous ne pou-
vons oublier enfin que c'est par le Gouverneur Général actuel,
M. SAUNAIT, que leur (ouvre a été mise an point et qu'elle
aboutira.

Avant d'ouvrir la séance je n'ajouterai qu'un mot. Au cours
de nos relations ne montrons pas d'impatience, injustifiée ;

notre expérience en administration comme en politique n'est
pas grande; écoutons nos conseillers qui nous feront bénilicier
de leur expérience ; n'oublions pas que si plus tard, dans un
avenir forcément lointain, l'Indochine joue en Mxlrème-Oricnl
le rôle historique que sa situation géographique semble l'appe-
ler à jouer, c'est à ta Franco protectrice qu'elle le devra.

Messieurs, Vivo la Franco.
Applaudissements.

Le {'résident : Messieurs il me reste à vous proposer d'en-
voyer par télégramme, à M. le Gouverneur Général l'adresse
.suivante dont je soumets les lerines à vos su Ifrages :

« Membres Chambre Consultative Tonkinoise réunis 25 Octo-
bre PU.'} à Hanoi prient Gouverneur Général SARHAIJT agréer
expression leur entier et loyal dévouement à la République et
à sa personne et lui seraient reconnaissants vouloir bien trans-
mettre à Ministre des Colonies et à Président République
hommage leur profond respect. »

Celte adresse est volée par acclamation.
La séance est levée à onze heures et demie du malin.

Le Président delà Chambre.Consultative,
Le Sea-mw, Nli.-lll l'-ïïlll.
llfl-OIMI-'l'A.
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PHOCftS-VHHtfAL
de la séance du 26 Octobre 1913

A 2 heures de l'après midi la Chambre s'est réunie en séance
plénière.

Fiaient présents, en outre des Commissaires du Gouverne-
ment, le Résident Supérieur au Tonkin et le Directeur des
Bureaux.

Le Président déclare la séance ouverte et invite le secrétaire
à donner lecture dit procès-verbal de la séance précédente.

Lecture du procès-verbal est donnée.
Le Résident Supérieur déclare qu'il esl venu pour approuver

l'élection de M. Nguyên-hfni-Thu à la présidence do l'As-
semblée, qu'il tient en outre à féliciter les Membres du
Comité de leur désignation par leurs collègues et qu'il souhaite
à la Chambre de travailler pour le plus grand bien du Tonkin.
Avant de se retirer il s'adresse aux délégués pour leur demander
si parmi eux il y en a qui ont à formuler des objections concer-
nant les opérations de l'élection du Président et du bureau. Il
esl utile en effet que ces questions d'ordre intérieur soient
élucidées dans le sein d'une jeune assemblée qui manque de
précédents et qui n'a point encore un règlement définitif. M. Y fi"
duy-Tân délégué de la province de llaiduon; prend alors la
parole pour exposer qu'à son avis M. Rùi-diuh-Tâ qui avait
obtenu le plus grand nombre de voix comme membre du bureau
aurait dû être choisi comme Président de la Chambre.

Le Résident Supérieur lui répond que l'élection du Président
est l'aile par les membres du bureau nommés eux-mêmes par In
Chambre consultative et que si M. Bi i-ulxii-TÂ n eu on effet le
plus grand nombre de suffrage pour faire partie du Comité c'esl
M. N(ii)Yi::x-itfi:-TniT qui a été élu par celui-ci à l'unanimité îles
voix et qu'ainsi son élection est parfaitement régulière et inatta-
quable.

Le Président soumet au vole de 1 Assemblée le procès-verbal
qui est adoplé à la majorité.



vM _
Le Résident Supérieur se retire. Le Directeur des Bureaux

prend la parole pour présenter les divers chapitres du projet de
budget pour l'exercice 1911 inscrit sous les litres 11 et IV
(dépenses économiques et dépenses sociales) sur lesquels l'As-
semblée esl appelée a donner son avis.

Il appelle tout d'abord l'attention de la Chambre sur l'impor-
tance de cette consultation. Il esl prêt comme Commissaire du
Gouvernement à répondre à toutes les demandes d'explication
et d'éclaircissementqui seraient présentées mais il sollicite sur-
tout des membres de la Chambre une libre discussion qui ne
loin que donner plus de force aux avis qui seront émis et
adoptés. L'Administration du Protectorat désire être sincère-
ment renseignée sur les besoins de la population; qui pourrait
mieux lui fournir ces indications que les propres délégués de la
population ?

Avant d'outrer dans le détail des chapitres M. PASQIIKU tient
à montrer par un exposé rapide des caractéristiques principales
du projet soumis à l'avis de la Chambre, l'effort considérable
l'ail par le Gou\ ornement pour accroître les crédits destinés aux
(ouvres d'assistance, d'enseignement, de travaux publics cl de
développement agricole.

Il montre que dans le seul budget local, sans tenir compte des
sommes inscrites au budgel général et consacrées elles aussi par
la sollicitude de M. le Gouverneur Général à des travaux d'uli-
lité locale à exécuter nu Tonkin, les augmcnlulions sur les
crédits de l'exercice 1812 s'élèvent n 119.7(>9$00 pour l'assistance,
à 7(>.0<)8#00 pour l'enseignement.

11 note en terminant et afin de donner aux membres de
l'Assemblée une vue d'ensemble qu'à ces chiffres il convient
d'ajouter les crédits qui seront prélevés sur les fonds du nouvel
emprunt.

Il passe ensuite a l'examen du chapitre des dépenses d'assis-
tance médicale,

La Chambre à l'unanimité donne un avis favorable à la
nouvelle organisation des léproseries régionales qui, ainsi que
le déclare un de ses membres, « est une oeuvre de première



« ulilité, oeuvre CIQ défense sociale cl sanitaire et il faut féliciter
« le Protectorat de l'avoir entreprise. »

La création d'un institut ophtalmologique rallie aussi tous les
suffrages. Il en est de même pour la création d'un laboratoire
destiné à la détermination des eaux potables et à l'analyse des
denrées alimentaires qui après diverses explications fournies par
le Directeur dos Bureaux esl l'objet d'un avis favorable,

Passant ensuite au programme d'assistance qui doit recevoir
son application entière au cours des trois prochains exercices
la Chambre ne formule de remarques qu'au sujet des instal-
lations projetées suivantes :

La construction d'une ambulance à Phu-Tho étant projetée
le Directeur des. Bureaux fait observer qu'il serait possible de
réaliser une économie sensiblcendécidant d'utiliser les bâtiments
actuellement sans affectation de l'ancienne résidence dellung-Hoa
et de créer ainsi pour la région delà Rivière Noire un hôpital
qui ne nécessiterait aucun frais de construction.

M. Nm^"^"-!^^'^!!^ fait remarquer que lliiug-Hoa possède
déjà une ambulance et insiste pour que la construction projetée
à Phu-Tho soit maintenue.

11 est décidé que mention de celte demande sera l'aile au'
procès-verbal.

Par contre le délégué de Laokay prétend qu'un hôpital existe
déjà dans ce centre et propose que les crédits prévus pour In
construction d'un nouvel hôpital soient] employés à l'agrandis-
sement de l'ancien.

Le Délégué de Thiri-Xgiujèn PIIAM-HÂ-RÔXG demande de nou-
velles salles pour l'hôpital de Thai-Nguyèn en raison de l'ac-
croissement incessant dans celle province du nombre de coolies
recrutés pour les mines.

Ce voeu est retenu par M. le Directeur des Bureaux qui fait
observer toutefois que les sociétés minières doivent avoir des
ambulances et que les évacuations sur la formation de Thai-
Nguyên ne doivent être faites que pour les cas graves.

Le Président propose à la Chambre Consultative d'employer
à l'agrandissement de l'hôpital de Thai-Nguyèn les crédits pré-



vus pour la construction de l'hôpital de Lu,okay. M. PUAM-IIA-
HÔXCI fait remorquer que l'hôpital de Luokuy doit être une
ambulance militaire et qu'il ne parait pas possible d'adopter la
proposition du Président. Le délégué de Phu-Tho M. Tifci* se
rallie à l'opinion de M. PHAM-IU-HÔNU et la Chambre demande
que les crédits inscrits pour la construction d'un hôpital à
Luokay soient maintenus. M. PASOIIKII passe ensuite à la créa-
tion d'un cerlain nombre de maternités indigènes.

M. TitAX-vifi'r-SoAN délégué de Hanoi, estime que celle (ouvre
éminemont utile ne devrait pas être remise et que c'esl par l'édi-
fication dos maternités que le programme d'assistance triennal
devrait d'abord recevoir son application.

La Chambre consultative se rallie à celle motion.
M. N(ÎUYKN-HL-U-TAO délégué de llaiphong s'adressant à M. le

Président fait remorquer que le Jmtiment de la maternité de
llaiphong est insuffisant et demande la construction des nou-
velles salles,

M. PASUI-IKU fait remarquer que si la Maternité de llaiphong
est un bâtiment municipal c'est n la ville de llaiphong dont la
situation financière est florissante à résoudre celle question mais
(pie ses souvenirs étant imprécis sur ce point il demande l'in-
sertion au procès-verbal de la requête du délégué de llaiphong.

Le délégué de. Kiân-An M. Liv-VXx-Tuivoc demande la cons-
truction d'un hôpital à Ivièn-An. M. PASQIIKU lui répond que
celte construction est prévue.

La Chambre consultative avant de passer au chapitre de l'Mn-
seignement émet un avis favorable sur l'ensemble des chapitres
des services de l'Assistance et sur le programme proposé
par l'Administration. Ces chapitres s'élèvent en dépenses au
chiffre de

•
190.393$00.

Le Directeur des Bureaux passe ensuite à l'examen des cha-
pitres concernant fFuseignenienl qui font l'objet d'un avis favo-
rable émis par la Chambre consultative à l'unanimité et dont
l'ensemble s'élève à la somme de 517.011 $00.

Après ce vote le délégué de Hà-Nam M. Dixii-Vith-TÏNii par-
lant au nom de plusieurs de ses collègues sollicite la suppres-
sion des Tong-Sir et la création d'écoles fortement constituées.
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Un discussion générale s'engage sur ce sujet et aboutit à la
demande formulée par la majorité des membres de la Chambre
de l'extension dans les provinces de renseignement du français
el do renseignement franco-annamite.

Le Directeur des Hurcaux fait remarquer que cette question
si importante du l'enseignement et quia préoccupé à juste litre
les membres de la Chambre, fait l'objet de loulo la sollicitude
de M. le Gouverneur Général el de M. le Résident Supérieur,
qu'au cours do l'aimée le Conseil Supérieur de l'Mnscignement,
que dernièrement encore le Conseil local de perfectionnement
de renseignement s'en sont fort activement occupés et que peu
à peu les réformes demandées seront réalisées sans à-coup et
à la satisfaction de tous. Il demande donc que mention soit
faite au procés-verbal de celte discussion qui est de nature à
éclairer le Gouvernement sur les aspirations delà population
en matière d'enseignement.

Le Président met aux voix celle pioposition qui est adoptée
à une très forte majorité.

Le Délégué de Mnivaif PIIAM-VAX-KUAI demande l'augmen-
tation «lu nombre des huàn-dao dans celle province. Le Direc-
teur lui répond que sa question sera étudiée.

M. NUUYKX-HÎH'-TAO délégué de llaiphong, demande la créa-
lion d'une école de commerce.

M. PAsguiK» lui répond qu'une section commerciale existe
déjà au Collège du Protectorat et que des cours commerciaux
pratiques viennent d'être créés à l'Kcolc professionnelle de
Hanoi.

A propos des écoles professionnelles, le Directeur des Bureaux
expose à l'Assemblée le but de la nouvelle école professionnelle
de llaiphong destinée à préparer des ouvriers et des contre-
maîtres mécaniciens. Cette institution reçoit l'approbation
unanime de la Chambre.

Au sujet de renseignement professionnel M. PASQIIKU explique
aux délégués qu'une somme est inscrite au programme du
dernier emprunt afin de développer cet enseignement essentiel-
lement pratique. Il attire aussi l'attention de la Chambre
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consultative sur le devoir qui incombe à lout pays qui veut
progresser eu élevant son niveau moral aussi bien qu'en amé-
liorant son bien-être matériel do ne pas négliger les arts. Il dit
tout l'intérêt que nous avons à ne pas laisser mourir les métiers
artistiques annamites et à ce sujet laisse enlre-voir la création
d'une future école dos beaux-arls tonkinois.

Ce projet fait l'objet d'un avis favorable (pli réunit l'unanimité
des voix.

mLos crédits relatifs aux services agricoles, vétérinaires, des
forêls et dont l'ensemble atteint le chiffre de ISli.SOl^OO ne font
pas l'objet de discussion : les explications données par le
Directeur des Bureaux n'ayant soulevé aucune remorque de la
part des délégués.

La Chambre a souligné toutefois de sou approbation unanime
la création de stations agricoles spécialisées à l'étude des produits
principaux des pays de l'Cnion.

A propos des questions économiques le Directeur des Bureaux
expose longuement le projet de l'Administration en vue d aivivcr
à un mesurage des terres non pas seulement dans un but fiscal
mais surtout pour créer un régime foncier pour établir l'état
civil des propriétés. 11 explique à la Chambre qu'une telle oeuvre
ne peut être conduite à bien dans le court espace de temps d'un
exercice, que pour la réaliser il faudra avoir recours à des
prélèvements sur la caisse de réserve el que s'il insiste et essaye
de donner le plus de précision possible c'est qu'il voudrait faire
comprendre le bul et l'intérêt de la réforme poursuivie.

M YÏNH délégué de. Hanoi lout en reconnaissant l'utilité
indiscutable du mesurage des terres demande que des précau-
tions soient prises pour éviter les malversations lors des
opérations.

M. PASQUIKH répond que le projet immédiat de l'Administra-
tion n'aura pour premier effet que de faire exécuter par les
services géographique et du cadastre les opérations de trian-
gulation indispensables à l'exécution des levés, qu'en outre
l'Administration lors des opérations prendra tontes les garanties
nécessaires pour éviter les fraudes dans l'examen des titres de
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propriété, examen qui sera l'ail par des Commissions ainsi «pie
cela se pratiqueen Cochinchine.Tousles droits seront sauvegardés,

La Chambre émet un avis favorable à l'organisation d'un
régime foncier stable.

Le Directeur des Bureaux passe alors aux chapitres concer-
nant les travaux publics. Il donne lecture du plan de campagne
et fournit minutieusement à l'Assemblée tous les détails des
sous répartitions des crédits inscrits aux divers articles du
chapitre.

Il prend note d'une demande présentéepar M. DI:O-VAX-KIIAX<I,

délégué de Lni-Chàu, tendant à obtenir l'inscription d'un crédit
de quelques milliers de piastres pour la construction d'un sen-
tier vers la frontière siamoise.

Après avoir passé en revue tous les paragraphes du budget
local le Directeur des Bureaux appelle l'attention des membres
de la Chambre sur les crédits inscrits par M. le Gouverneur
général au budget général pour l'exécution de travaux dont il
donne l'énumétation.

Les chapitres des Travaux Publics s'élevant à 1.028.231 8 font
l'objet d'un avis favorable.

Le Président soumet alors au vole de la Chambre l'ensemble
des litres III el IV du projet de budget. Un avis favorable est
donné à l'unanimité.

M. Vïxu demande au nom de plusieurs de ses collègues que
l'Administration du Protectorat communique à la Chambre
consultative quelques jours avant sa réunion, les litres 111 el IV
du budget sur lesquels elle est appelée à donner son avis, (pie
forcément il est difficile aux délégués de se rendre un compte
exact des dépenses projetées par la simple audition d'un exposé
même aussi complet que celui qui vient d'être fait.

M. le Directeur des Bureaux répond qu'il partage entière-
ment l'avis de M. Vïxu, que l'Administration n'a nullement
l'intention d'empêcher la Chambre de s'entourer de tous les
éléments nécessaires à former.sonopinion, qu'il sera Icnu compte
de l'observation judicieuse de M. Vïxu lors des prochaines
sessions, que mention sera faite de sa remarque au procès-
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verbal, mois que pour la présente session il n'avait pas été
possible de procéder comme il l'indiquait, a cause de la réunion
lardive de In Chambre consultative, par suite de la prorogation
de la dote primitive des élections,prorogation rendue nécessaire
par l'état d'inominlion de lout le delta tonkinoise.

Le Directeur des Bureaux Commissaire spécial du Protec-
torat pour la discussion du budget se relire après avoir remer-
cié les membres de la Chambre de l'attention avec laquelle ils
avaient écouté des explications parfois bien arides el souvent
hérissées de chiffres,

Le Président propose à la Chambre Consultative de nommer
quatre sous-commissions pour l'élude des questions soumises à
son examen. L'Assemblée laisse au bureau le soin de répartir
les membres entre ces quatre sous-commissions.

La séance est levée a six heures du soir.
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HlOCftS-VKHBAL

de la séance du 27 Octobre 1913

Lu Chambre Consultative indigène s'est réunie le 27 Octobre
à 8 heures du malin en séance plénière afin de fixer la composi-
tion des quatre Commissions chargées d'étudier les questions
soumises à son examen.

La composition des quatre Commissions telle qu'elle avait été
proposée par le Président a été définitivement acceptée par les
membres de la Chambre consultative sauf quelques modifica-
tions.

Les Membres délégués pour faire partie do la Première
Commission sont :

MM. Vr-iiru-Rirx, Président : MM. NmVÊx-vÂN-Ciir

N(iL'YKN-m%i:-Clli:OX(i VP-IH"Y-ClllNII

I IOÀXC.-V.-LIKN Tn'Àx-ntJ-c-Tnoxo

TiiAX-mc-Hoi> Vf-nixu-D.\M
PIIUVI'-XIII-CHI' N(ii!Yf:x-i'nrox(i-THAX(;

Noi'YKX-DiXII-KlIANO DiXU-Ql'ÂCll

LK-TIU V-CllÀX NoiVKN'-lirT-Tlfl'

LK-HA-KUAI N(ri;vAx-i)ixii-Cuixu

Titro\\«-vAX-Ku':M Dro"xr.-xrÀx-Tiu'

DAST,-H1XU-DII-:X TiiAS-viî:r-So.\x
NCil'YKX-XlÀN-Dt.G Ql'ÀCII-TlÀX

BACH-CAM-AX PiiAM-niY-Bicii

PHAM-MANII-XCXC:

Celle Commission doit étudier les moyens à employer pour
ell'ecluer les travaux des digues ainsi que les modifications
qu'il y aurait lieu d'apporter au mode de paiement des salaires.
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Los Membres désignés pour foire partie de lo Deuxième

Commission sont :

MM. Xu.-HfnvTAo, Président! MM. DÔ-TUAC-XIIU

C\o-m Y-QITK IHNa-iilsii-Trfi
X(lUYf:X-M()X(!-LAI VC-VAN-TlOC
Vr-ni'Y-TÀx Tiqxu-VAX-Bôxc.
Turoxu-nixu-MAi TIKT-IU'-LOXU
XCIUVAN-IIIXII-CL" I.roxo-VAx-TiÔXO

Vf-iifT-Xrxu LK-VANTIIIOG
Ltë-NIllMIo N(iUYKN-VAX-TUANII
XGUYÀN-VAN-TÏN Dro-xo-NGuÏA-KuoA
Luax(i-ni:-t:-Tiiroxu LuaxG-iMNii-Vu
TIUNH-VAX-LUXC. TUAX-IUY-SAX
LÊ-IID-I-MAI Xc.iivftx-fr.ii-KiiiKM

Dfi-I.ANG-BÔNO CAM-NGOC-KHANII

DKO-VAN-KHAXU BACII-CÀM-AN

NUUVKN-I>1X11-CAO

Celte Commission est chargée : 1° — de l'examen des modi-
fications à apporter au mode d'élection des autorités communa-
les ; 2° — de donner son avis sur les moyens les plus propres
à remédier aux inconvénients causés par la raréfaction de la
sapèque de zinc.

Les membres désignés pour foire partie de la Troisième
Commission sont :

MM. XG.-VAX-BII, Président, MM. BCt-MJa-Hoi'
TA.-VAN-K.IIOA XGUYKN-TIUIÏN-KÈ

LÈ-VAN-SlNH DiNII-VAN-BAN

XGUYÊN-V-CU PHAM-IUY-AN
fiAo-niNti-Tnu PIIAX-CHAC-NIIUNG

VC-OINII-OANH PHAM-QI'ANU

NGUYKX-VAN-HAXII LIOXG-VAX-DINII

VD-XL'AN-DIG LÊ-VXN-BAXG

PlliXG-VAX-XcQC NuUYÊN-QllNII

NGUYKN-UÛC-QL'INII YAX-TICII-TIIIKN

VP-UINII-XCHIÈN PlIAM-Itll-KlIAI
VD-oLC-MÀu XG UYKX-VAX-TI I rc
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Celle Commission a pour objet des meilleurs moyens à

employer pour assurer le bon fonctionnemeiil de l'Etal civil
indigène.

Les membres désignés pour faire partie de la Quatrième
Commission sont :

MM. NO.-VAX-VÏXII, Président : MM. HANU-xurvfix-Drxn

Vf-Ti-owo N(iivr:x TMÊ-I'ONO

NGlYKX-(JlAX(i-GlA.M XuiTIvX-KIIAG-TlIÂXII

Xui'Yftx-NAXU-HoAN Vr-xuiTi-x-TÀi
Dixu-vnh-Tfxii PIIAM-IUT-GIAN

DISII-SÏ-M.M * CHL'-XGUYKX-TIIIKX

V r-uiîv-Xi'xu Bii-VAX-Tr.vT

DiXH-VAX-TiiANii Tiux-grv-QiAX
Dfaxu-oiuxo-Kiii'K X(ii:YKX-nC-L'-Pur

Xdi YÎ:N-(JUAXG-CO- TRÀX-VAN-KIÊM

PIIAX-UI-U-DAI XGUYKX-VIKT-SOAN

DAO-DÎXU-TUU XGLYKX-VAX-TIIIOC

IIoÀNG-Ql'ANG-Ru XÔNU-VAX-TlUNU

TltAN-VAX-HlKX PlIAM -UA-RÙXG

Celle Commission est chargé d'étudier les réformes à ap-
porter à l'assieUe de l'impôt personnel,

Les Commissions ainsi désignées se réunissent immédiate-
ment pour procéder à leurs travaux.

M. le Résident de France à Sontày et M. le Quon-Au TUAN-
VAX-TUÔXG, délégués de M. le Résident Supérieur se mettent à
la disposition des Commissions pour leur fournir tous les ren-
seignements et tous les éclaircissements nécessaires notamment
sur l'historique des diverses questions.

A onze heures M. le Résident Supérieur s'élant rendu dans la
salle des délibérations, la Chambre Consultative s'est réunie en
Assemblée plénière pour avoir communication du télégramme
de M. le Gouverneur Général en réponse à l'adresse qu'elle avait
votée à l'ouverture de la session.
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M. le Résident Supérieur lit le télégramme suivant :

« Très touché iln haut |énioi|i[i;iiu< du respect el de confiance que la Chambre
« Consultative a le nu à adresser dès fouverluro du ses travaux au lîoiiverue-
4. ment de la Itépublique Française et au Chef de la Colonie, Je vous prie de
« liansmellre a l'Assemblée l'expression de nies remerciements sincères el de
«nia cordiale sympathie. Ko leur affirmant d'autre pari l'intérêt avec lequel
« dès mon retour à Hanoi je prendrai connaissance- de leurs délibérations, je
<s vous prie de donner aux membres de la Chambre. Coi sullative la ferme el
« précise assurance que le ClicféiniiionlilésijjiiéliitTpai'le (îniivenieiiieiit Fran-
« çais pourassurerpendant mon conj:é temporaire en France le jjoiivcnieineiil
« de la Colonie où l'on a jjardé le souvenir si \ivaco de sa droiture el do son
« labeur, continuera lidèlcmenl la politique de la collaboration confiante et
A féconde par laquelle les ell'oils associés do la France et de ses protégés
« s'emicliirei.t chaque jour davantage le patrimoine matériel el moral de notre
« belle el grande Indochine >. Sinnèi SAIMAUT

Traduction de ce message est donnée aux membres de la
Chambre Consultative par M. THÀN-VAN-THÔNU.

Les membres de la Chambre Consultative debout applaudis-
sent longuement.
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De la Séance du 29 Octobre 1913

La Chambre Consultative s'est réunie à 2 h. 1 2 de l'après
midi. Le Président ouvre la séance.

Le Président demande ou rapporteur de la première Com-
mission chargée d'étudier la question des digues de donner
lecture de son rapport.

M. XurYKN-niNii-Cuixii. secrétaire de la première Sous-Com-
mission lit ce qui suil :

« Nous proposons à la Chambre de répondre de la façon
suivante à la première question posée par l'Administration
relative aux digues.

1" — Condor les travaux des digues aux villages et ne plus
les mettre on adjudication.

2" —
Il convient également de construire les digues avec de

lu « terre charnue » (dît tint). Il n'est pas nécessaire d'employer
de l'argile, mais il ne faut pas non plus employer des terres
sablonneuses. Les travaux doivent commencer au IIe mois
annamite (Décembre) pour être entièrement achevés au 2e
mois (Avril).

Il0 — l/\s digues doivent être un peu plus larges et plus hau-
tes. Mlles doivent être toutes construites suivant les dimensions
des digues de Hoang-Xa (province de Ilimg-Yên).

•I'* — luxulion des prix et mode de. payement. — Avant de
commencer les travaux de digues, il convient que M. le Rési-
dent de la province réunisse une Commission composée du
Résident ou de son Délégué, du Conducteur provincial, d'un
mandarin el de plusieurs membres de l'Assemblée provinciale
des notables pour examiner les endroits difficiles on éloignés et
pour fixer des prix équitables pour ces endroits. Pour les points
où les travaux seraient faciles, le prix du mètre cube pourrait
être de 0 $ 15 à ()£2(J et pour les endroits difficiles ce prix qui
ne- devrait pas être au-dessous de 0 S 20 serait fixé par les
Commissions dont il a élé parlé.
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ô0 — Pour le poyemcnl.il convient dès le commencement dos

travaux de diviser tons les Iravailleurs en équipes de trente ou
quarante hommes chacune. A chaque équipe il serait attribué
un tronçon déterminé pouvant être achevé dans une semaine,
Chaque jour le surveillantviendrait sur place constater le travail
qui a été fait et suivant le travail, il accorderait des avances
suffisantes pour permettre aux Iravailleurs de vivre. Le paye-
ment définitif serait effectué par les soins de l'agent provincial
dos Travaux Publics. Chaque province pourrait avoir un agent
spécial de payement pour les travaux de digues. Les Iravailleurs
recevraient des jetons pour nombre de mètres cubes que chaque
équipe aurait faite et ces jetons seraient échangés contre de
l'argent. L'agent de payement devrait au besoin se déplacer pour
éviter aux travailleurs de trop longs trajets à faire pour aller
toucher leur dû,

0°—De lu surveillance des travaux des digues.
— On placerait

des agents européens pour surveiller les travaux. Les mandarins
du Hou, les autorités cantonales et communales devraient égale-
ment contribuer à cette surveillance et veiller à ce que les
travaux soient exécutés avec le plus grand soin.

Hanoi, le 20 Octobre 1913
Le Secrétaire,

tNGUYrlVDIMI-CllIMl
Le Président de la /««

Sons-Commission,
VL'-tlUY-Rll'U

Celte lecture terminée, le Président prie M. Cmxu de répéter
ce rapport paragraphe par paragraphe,

1° — Confier les travaux de digues aux villages cl ne plus
mettre en adjudication

Le Président demande si ce paragraphe soulève des objections.
M. Tif.i». — C'est une bonne chose que de confier les travaux

de digues aux villages, mais je demande à l'Assemblée de déci-
der qu'après avoir réparti les travaux aux villages, on mette en.
adjudication tous les tronçons qui n'auraient pu être attribués.
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M. Vïxu. — La l"e Sous-Commission voudrait-elle donner

les raisons pour lesquelles les travaux de digues doivent être
confiés aux villages?

M. Tifi'.
-

Parce que les entrepreneurs no travaillent pas
aussi bien que les villages et ne font jamais des digues solides.

M. Vïxu. — Ku mettant les travaux de digues en adjudication,
on donne du travail aux entrepreneurs et on évite toutes sortes
d'abus dont souffrirait la population. Si la solidité des digues est
votre seule préoccupation, il n'y a qu'à bien soigner la rédaction
dos marchés.

M. Vf-ut'v-RiÊi'. — Le travail qui consiste à prendre de la
terre quelque port pour faire des digues n'a rien de bien difficile
et on n'a pas besoin d'être du métier pour le faire. Mais il vaut
mieux de laisser ces travaux aux villages, parce que les villages
sont intéressés à la solidité des digues.

M. TA. — Mois sous quelle forme voulez-vous confier les
travaux aux villages ? Kntendez-vous laisser aux villages la
faculté de recruter des coolies pour faire ces travaux qui leur
seraient payés au mètre cube, ou bien voulez-vous imposer à
chaque village la charge de réquisitionner des habitants pour
exécuter ces travaux. Il faut préciser ce point. Car entre les
deux formules, la différence est grande. Dans la première les
gens travaillent librement. Les gens sans travail ne demandent
pas mieux. Mais s'il y a réquisition, c'est autre chose. Tous les
habitants seront astreints aux travaux qu'ils soient libres ou
qu'ils aient des occupations. Ce système est très préjudiciable au
peuple. On verrait des sons-travail qui ne peuvent pas s'occuper
et des gens occupés qui seraient contraints d'abandonner lents
occupations pour aller aux digues ou de payer cher d'autres
personnes pour les y remplacer.

M. TtP.t'. — A ce que j'entends, il s'agit bien de réquisitions
mais les travaux seraient payés au mètre cube. C'est assez pra-
tique, mais je crains que les villages ne puissent pas prendre à
à leur charge toutes les digues. Qui donc ferait ce qui reste ?
Mettrait-on en adjudication ce qui ne pourrait élre fait par les
villages ?



- ,-i<; -
M. le. Président. — M. Rti::i\ qu'avcz-vous à répondre à M. Tirti».

M. Tuoxu. — Il ne manque jamais d'habitants pour les travaux
digues. Il n'en restera pas.

M. PiiAM-itA-Roxd. — S'il en reste dans le territoire d'un vil-
lage, eh bien, c'est le village voisin qui s'en chargera car une
digue n'intéresse pas seulement uu village, mais tous les villages
d'un même casier.

M. Vïxu. — Le système d'adjudication ne présente qu'un seul
inconvénient et à cet inconvénient il va des remèdes. Quant au
régime des réquisitions, il est ht source de nombreux abus, et
contre ces abus vous ne pouvez absolument rien il n'y a pas de
remède possible.

M. Lise, portage l'avis de M. Vixtt et demande qu'on ne laisse
pas les travaux de digues à la charge des villages.

M. Vi'-v.Xx-Trot: esl d'avis qu'on mette les travaux de digues
en adjudication mois qu'on fasse des petits lois pour pouvoir
exiger un travail soigné.

M. Lixti ajoute qu'on peut à la rigueur donner les travaux de
digues aux villages mais en les laissant libres de recruter des
volontaires et non pas en leur permettant do réquisitionner
les habitants, ('elle pratique est fort préjudiciable à la popula-
tion. Certains disent que l'application du système do réquisitions
est indispensable pour avoir ht quantité de coolies nécessaires.
C'est une erreur cor on trouve bien des coolies volontaires pour
travailler dons les mines.

M. SOAN. -- .le n'ai pas vu encore de ruptures sur des digues
construites par des entrepreneurs. S'il y u ou des entrepreneurs
qui n'ont pas pu exécuter leurs engagements c'est parce qu'ils
avaient soumissionné'à dos prix trop bas.

M. Lrxo. — Les digues sont bien ou mal construites non pas
parce que les entrepreneurs oit les villages qui eu sont chargés
le veulent ainsi niais :'i cause de la façon dont les agents char-
gés par l'Administration do ht surveillance des travaux rem-
plissent leur devoir. Il esl raisonnable de confier les travaux



aux villages, mais je crains les abus sans nombre qui se pro-
duiront.

M. /c Président prie les délégués de se tenir à droite s'ils
adoptent les conclusions de la 1"-' Commission et à gauche
dans le cas contraire.

L'Assemblée adopte ces conclusions par !)5 voix contre 11.

Le Président in vile le Rapporteurà passer au paragraphe
suivant :

S 2. - // n'est pas nécessaire d employer de. Iargile. Lu bonne
terre suffit.

Adopté à l'unanimité.

S 3. — Augmentation de la hauteur cl de la largeur des digues.

Adopté ù l'unanimité.

S 1.
—

Fixation du prix avant de commencer les travaux elc...

adopté à l'unanimité.

S 5.
—

Mode de payement.

Adoplé ù l'unanimité.

S 6'. — Surveillance,

Adoplé à l'unanimité.

M. PIIAM-UÀ-RONO demande des récompenses pour les agents
cantonaux et communaux qui auront bien travaille aux digues
cl des punitions pour ceux qui se seront mal acquittés de leur
tâche.

Adopté.

M. le Président invite le Président de la 2* Commission à
donner lecture de son rapport relatif aux élections des chefs,
sous-chefs do canton, ly-truong, pho-ly.
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M. Nc.UYi-A-ufn'-TAO lit ce qui suit:

* Le 2(i Octobre 15113 à (rois heures de l'après-midi les Délé-
gués faisant partie de ht 2e Commission dont les noms suivent :

MM. Li>.-VAX-Tiu-oT.
.

MM. TUAN-IU-Y-SAX
Nc.uvftx-icii-Kuii-M LI-HU-I-MAI
Do-Tidc-Nur RK-I.AXG-ROXG

CAo-nuY-Qrf: CAM-XO.OC-KIIAXU
D.vxc.-iilxii-Tt f: DKO-VAN-KIIAXU
NGI'YÂN-MOXT.-LAI Tiî:r-i>i-Loxu
Vf-vXx-lViVc N(iivf:x-!)iNii-Ci-
Vf-l)lV-TÀX I.l-ON(!-V.\N-Tl O'NCi
TIU.NU-VXN-RONO Vf-iir-i-StNc,
THIOXG-I)1MI-MAI LI>NIU-HO
N(iiYKX-VAN-ll.txn IIACII-CAM-AN
NGIYÊN-VAN-TÏN NGIYKN-DIXU-CO
LroxG-iuV.-Curoxc, NC.IYI-X-VAX-TIIÀXII
LfoxG-nixit-Vr NuuYf:x-n0r-TAO
T'UtSIt-VAN-LlNG

se sont réunis.

Ils ont désigné M. NGIVI'A-IICI-T.VO connue Président et M.
NGivÊx-fcit-Kim-M comme secrétaire de la Commission.

Le Président après avoir donné lecture dos deux questions
posées, prie la sous-commission de commencer par discuter ht
question des élections :

M. Lt-.-v.Xx-Tiiro'c dit : Les élections dos autorités cantonales
et communales intéressent tout le village.

Puisque tous les habitants payent l'impôt, je demande (pic le
droit do vole soil conféré aux non-inscrits comme aux inscrits.

M.N«1'VI*:N-V.\S-TII.'\NU.--Actuellement les inscrits sonl seuls à
volet c'est déjà bien ennuyeux et surtout bien onéreux pour les
élus. Que serait-ce donc lorsque tous les non-inscrits seront
appelés à voler également? 11 n'est pas bien pratique de conférer
le droit de vote à tous et je propose de ne pas foire voler les
non-inscrils.
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MM. Vfr-in'y-'l AN, DO-TOAC-NIU? et Lcoxo-nC-c-Tittro-Nu. — Le

système du scrutin secret donne naissance à un grand nombre
de procédés honteux. Car beaucoup de gens se soucient fort peu
des talents et de l'instruction des candidats ; ils votent pour
celui qui paye. 11 y a rarement des élus vraiment méritants
depuis l'institution du vote par bulletin secret.

Nous proposons donc de revenir à nos anciennes coutumes
et de faire désigner les agents cantonaux et communaux par
acte de désignation signé des notables. Cette façon de procéder
étail vraiment pratique, il ne ruinait pas les candidats.

Nous demandons qu'il en soit pour les élections des Plto-ly
(Maires adjoints) comme pour celles des ly-truong (Maires).

VAX ce qui concerne l'obligation pour les candidats de con-
naître le Qtiôe-Ngu c'est une excellente chose, car c'est le seul
moyen de répandre ce modo de transcription.

M. N(it/Yf:N-fcii-Ki!ii':M - Il serait juste de faire voter tous
ceux qui payent l'impôt qu'ils soient inscrits ou non-iuscrils.
Du reste celle division des hobitnnls en inscrits et on non-ins-
crits n'est pas encore bien nollentOtit définie. Il va des villages
où tous payent la même somme et les pauvres dont les noms
ligurenl sur les rôles volent; par contre les riches dont les
noms ne sont pas encore inscrits sur les tôles ne volent pas.
Il faut donc faire voter les non-inscrits comme les inscrits.
Toutefois dans les villages il y a des habitants qui vont tra-
vailler au loin il ne sérail pas prtftiquc de les obliger à reve-
nir chez eux pour prendre port aux élections,

Il y a encore à considérer que les habitants des villages ne
sonl pas encore également édtiqués el instruits. Ils ne se ren-
dent pas compte encore que le choix d'un bon chef est une
chose utile pour tout le canton. Kit faisant voter trop de gens on
arrive tout simplement à créer des partis concurrents.

On pourrait à notre avis réduite le nombre des votants tout
ou rendant les élections justes. Il n'y a qu'à donner un élec-
teur à chaque famille.

Ainsi pour les élections de maire et de plto-ly nous propo-
sons de faire voter le premier et le deuxième notables les
lollrés reçus aux examens triennaux, les hommes possédant
des litres de mandarinat, les anciens chefs et sous-chefs de
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canton el les représentants dos familles dans la proportion d'un
électeur pour les familles de un à dix membres, de deux
électeurs pour les familles de onze ù vingt membres, soit un
électeur par dix membres ou fraction de dix membres. Les
électeurs devraient être âgés do 18 ans au moins.

De celle façon il n'y attrait pas de distinction entre les inscrits
et les non-inscrits, tout le inonde prendrait part aux élections
puisque tontes les familles y auraient leurs représentants.
Personne ne se plaindrait.

M. VP-vÂN-Trô'i:. — Mais si l'on donne un électeur à chaque
groupe de dix membres d'une même famille il faudrait désigner
cet électeur. .le crains que ce ne soit là encore une source de
querelles dons les familles où les gens se disputeront le droit de
vole, .le propose donc.de reconnaître ce droit au seul chef de
chaque famille quel que soit le nombre de ses membres.

M. NGIY£N-VXN-HANU. — Si vous craigne/, des querelles dans
les familles, vos craintes subsisteront même si le droit de vote
n'est reconnu qu'à un seul membre. Dans les familles on la
discorde règne, il sera aussi difficile de désigner un représentant
que d'en désigner plusieurs. Kl dans celles où l'accord existe il
sera aussi facile de désigner plusieurs représentants qu'un seul.
Il existe des familles de cent à deux cents membres, il y en a
d'attirés de trois à cinq personnes, il ne serait pas juste de don-
ner à toutes le même nombre de voix. Kl puis il y u dos villages
qui ne comptent que deux ou trois familles, Ou no peut pas
faire une élection avec deux ou trois volatils, ce serait favoriser
la corruption.

Se basant sur lotîtes ces déclarations volrc Commission
propose les réformes suivantes dans lu mode d'élection des
agonis cantonaux cl communaux.

1° —
lilcctions de vhefde canton

Seront éligiblos lotis les hommes âgés de 30 à .VI ans ayant t
le grade universitaire de tu-tài, (bachelier) ou le grade de
mandat inul civil ou militaire du 8° ou du il* degré.



— Il -
Les sous-chefs de canton on fonctions ou ayant démissionné

après avoir rempli leurs fonctions pendant le temps réglemen-
taire.

Les maires en fonctions ou ayant démissionné après le temps
de service réglementaire.

Seront électeurs les mandarins et fonctionnaires en retraite,
les personnes possédant un titre de mandarinat, les lettrés reçus
aux exaltions, les ly-lruong et plto-ly en fonctions ou ayant
démissionné après le temps de service réglementaire.

2° — Elections de sous-chef de canton

Seront éligibles:
Les hommes possédant un litre de maiidarinal,
Los ly-lruong et pho-Iy en fonctions ou ayant démissionné

après le temps de service réglementaire,
Les étudiants en caractères admis aux examens éliminatoires

provinciaux, ou à une ou plusieurs épreuves du concours
Irienttnl.

Seront électeurs tous les électeurs de chef de canton.

3° —
Elections de maire

Seront éligibles:
Tous les hommes tiges de 2ô à .">() ans connaissant les carac-

tères chinois elle quôe-ngit, jouissant d'une certaine aisance,
doués d'activité et d'intelligence et it'uyatit jamais subi de
condamnation.

Seront électeurs :

Les lettrés reçus aux examens triennaux, les hommes possé-
dant un litre de mandarinat, les membres de la Chambre con-
sultative, ceux de l'Assemblée provinciale des notables, les chefs
et sous-chefs de canton nouveaux et anciens, les ly-lruong et
plto-ly nouveaux et anciens, les vieillards, les lettrés admis à
l'examen éliminatoire on à une épreuve du concours triennal,
les étudiants ayant obtenu le corlittcttt d'éludés primaires anna-
mites, les quùu-doàn, lông-doàn, les caporaux, sergents et
soldats et le chef de chaque Camille.
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1° — Elections de pho-ly

Les conditions d'éligibilité seront les mêmes que pour les ly-
lruong, toutefois le candidat pourra être âgé de 20 a "il) ans.

Seront électeurs tous les électeurs du ly-lruong.

Dispositions de. détail en ce (pu concerne les élections

Lorsqu'une vacance de chef, de sotis-elud' de canton, de ly-
lruong ou de pho-ly se sera produite et que le canton ou le vil-
loge intéressé on aura informé l'autorité supérieure, ta date el le
lieu de l'élection seront fixés dans le délai de dix jours.

L'élection de chef ou de sous-chef de canton sera faite dans
le canton, colle de ly-lruong ou de pho-ly dans le village
intéressé.

Les candidats devront foire la déclaration au quaii-phu et au
quon-huyôn dans les cinqjoursqui précèdent In date des élections,
qu'ils posent leur candidature à l'élection.

Au jour fixé pour l'élection qui sera présidée par un envoyé
de l'autorité supérieure, les, candidats devront se présenter au
bureau de vole munis de leur carte d'impôt personnel ou de
tous autres diplômes, brevets el autres papiers altn (pie l'en-
voyé de l'autorité supérieure puisse vérifier leur identité avant
de faire procéder an vole.

Los élections seront présidées par un délégué de l'Adminis-
tration assisté du quon-phu ou .du quun-huyôii et de deux
assesseurs choisis parmi les notables prenant part aux élections.

Le vote sera effectué par dépôt de bulletins secrets.
Sera élu le candidat qui aura réuni le plus.grand nombre de

voix.
Un procès-verbal des opérations sera dressé el signé du pré-

sident et des assesseurs. Il ne sera plus nécessaire de rédiger
des procès-verbaux signés de tous les volants comme cela s'est
toujours fait.

L'obligationde connaître le qitôcngti pour les chcfs.sotis-ehefs
de canton, maires et maires-adjoints pourrait n'être appliquée
qu'un un après ta dale do l'nrrèlé instituant le nouveau régime
des élections olin de permettre aux gens de s'y préparer.
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Cette lecture terminée le Président demande si quelqu'un

veul la parole.
M. SOAN. — C'est une bonne mesure de décider que le vole

se fora par bulletins secrets, mais il faut que les candidats
fassent leur déclaration à l'avance afin de permettre aux auto-
rités supérieures de foire une enquête préalable à leur sujet.

M. Le Président.
—

Dans son questionnaire, l'Administra-
tion nous demande s'il faut faire voler les inscrits et les non-
inscrits dans les élections de ly-lruong.

MM. Nui VKN-VAX-VÏNII, Vr-ntY-Tii-:N, l)AXG-i>lxii-I)ti-;x el Rtt':x
sonl d'avis de ne pas faire participer les non-inscrits aux élec-
tions de ly-truong.

M. Vr-nrv-TÀN. — VAX faisant voter les inscrits et les non-
inscrits on rend les élections 1res onéreuses pour les candidats.

M. lU'i-nlxit-TA.
-—

Les inscrits cl 'non-inscrits payent
également l'impôt, (l est injuste de conférer le droit de vote aux
uns, sans l'accorder aux autres. Il convient de les faire voter
tous.

MM. Tn-.i», Dô-ritAoNiU', VC-VAN-TI oc et LI'I-VAN-TIUOO de-
mandent aussi à ce que les inscrits et les non-inscrits votent.

Le Président prie les membres qui sont d'avis de faire voter
les inscrits et les non-inscrits de se ranger à droite de ht salle
el les partisans du suffrage restreint de rester à gaucho.

Cinquuiitc-el-im membres ont demandé de faire voler les
deux classes d'habitants et cinquante ont demandé de maintenir
le suffrage restreint.

Le Président demande à l'Assemblée s'il faut adopter poul-
ies élections de ly-truong le même régime «pie pour celles des
chefs et sous-chefs de canton.

L'Assemblée est (l'avis d'adopter le même régime.
Le Président demande ù l'Assemblée si elle est d'avis d'impo-

ser ht connaissance du quôc-ngu aux candidats pour les fonctions
de maire et moire-adjoint,

MM. Ttftt' et PIIAM-IIA-RONO.
— Qu'on donne six mois aux

élus pour connaître le quôc-ngu. Ceux qui au bout de ce laps
de temps n'auront pas acquis ht connaissance de ce système
d'écriture seront révoqués et remplacés.
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M. PiiAM-xiANii-Xirxu demande qu'on exige des candidats la

connaissance du quôc-ngu.

M. PitAM-uuY-Ricti demande qu'on excepte la Haute Région
oit il faut attendre longtemps pour pouvoir exiger des candidats
la connaissance du quôc-ngu. Il y a très peu d'écoles dans ces
régions et en se montrant si exigeant on ne trouverait pas de
candidats.

M. le Président répète sa question : La Chambre est-elle
d'avis d'exiger la connaissance du quôc-ngu des candidats aux
fonctions de ly-truong cl de pho-ly ? que ceux qui sont de
col avis se rangent à droite.

La Commission vote à l'unanimité l'obligationpoitrlos candi-
dats aux fonctions de ly-truong et de pho-ly de connaître le
quôc-ngu.

La séance est levée à six heures.

Le Secré(aire
y

Le Président,
IU'I.MNIl-TA XGIYIÏ.VIIUU-T1IU.
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PROCfcS-VKRHAL

de la lrt séance du 30 Octobre 1913

La séance est ouverte à »S heures du matin. Le Président
résume la discussion de la veille relative ô l'élection des auto-
rités cantonales el communales et demande à la Chambre si elle
a des motions à présenter.

M. PtUNu-VAX-Ndo délégué de Sonlây, rappelle la décision de
la Chambre adoptant le projet d'étendre tant aux inscrits qu'aux
non-iuscrils le droit de vote pour les élections des « long-ly »
cl propose d'accorder également aux habitants inscrits ou non-
inscrits l'éligibilié aux fondions de ly-lruong et de pho-ly. M.
Xc.o demande en outre do ramener à trois ans tant pour les
ly-lruong que pour les pho-ly l'exercice obligatoire de leurs
fonctions el d'accorder un grade de mandarinat à ceux qui
auront rempli ces fonctions pondant une durée plus longue.

La Chambre Consultative approuve ces propositions à l'una-
nimité.

» «

Le Président prie M. Ne.rYÊx-ttOe-TAo de lire le deuxième
procès-verbal de la Commission relatif à ht question de ta snpè-
qtte.

M. N(ii!Vil:x-ttf-i-TAO après avoir rappelé ht question posée ù
ht Chambre cottsitlUtlive, s'exprime en ces termes :

« La monnaie divisionnaire est indispensable partout pour
« les transactions commerciales. L'Aiinain se servait autrefois
« des sapèques de zinc et des sapètptes de cuivre. Les premières
« avaient cours nu Tonkin el les secondes en Attnant. Cotte
« monnaie employée depuis longtemps sans être renouvelée tond
« à disparaître, ce qui entraîne un abaissement du taux de lit

« piastre. Celui-ci esl tombé de huit ligatures à trois. Si cet élut
« de chose se prolonge u\\ onehérissomettt du prix des denrées
« el une gène diiits les transactions sont à craindre. La classe
« pauvre qui paie maintenant on sous ce qu'elle payait autrefois
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« ensapèques, se plaint. Dans le cas où les nouvelles sapèqttes
« pourraient être frappées à l'ofligie de Duy-Tàn sur le modèle
« desnncieiinessapèquesmises en circulation à l'époqucdc (iiit-

« Long, de Minh-Minh, de Tbièu-Tri, et de Tu-Duc en leur dou-
«c nant le même poids et la même valeur, il y a lieu de denitin-
« der à l'Administration d'en autoriser la frappe sous certaines
« conditions de contrôle en vue d'éviter lo fraude.

« Ces nouvelles sapèqttes mente si l'Administration ne s'en
« sert pas, seraient employées par les habituais pour leurs Iron-
« soctions entre eux. Il y aurait lieu cependant de lixer à 1 liga-

« turcs lo taux du change de ht ligature par rapport à la piastre.
« Ktt ce qui concerne la sapèquo de cuivre, à mou avis, il y

« aurait lieu d'en faire frapper sur le modèle de celles employées
« dans le Thanh-Hon et en Annain en lui donnant la valeur de
« 1/500' do piastre.

« Pour en faciliter la circulation, il y aurait lieu de les accepter
« à tous les guichets dos caisses publiques, c'est à celte seule
« condition que In population ne verra aucun inconvénient à
« s'en servir.

« Cotte motion est adoptée à l'unanimité.
« Le délégué du Résident Supérietirfail remarquer qu'il existe

« dans les caisses publiques 100.000 piastres en sapèqttes à 1,000e

« de piastres et demande l'avis de lo Commission sur la possi-
o bilité de losrcniellreeticirculation.il nous parait après examen
« de la question que les difficultés rencontrées précédemment
« sont uniquement dues au refus opposé par les Caisses, publi-
« qtlcs do recevoir les sapèqttes lors du versement des impôts.

« Le Délégué fait en outre savoir à la Commission que si

« la population se décide à employer ces sapèqttes l'Adminis-
« tralton en abaisserait sans doute le taux el ramènerait à une
« sapèque annamite la valeur de la sapèquo de zinc frappée à ht

« Monnaie. La majorité dos membres de la Commission est
« favorable à ce projet. L'Ile estime que dans ces conditions les
« 100.000 S de sapèqttes pourront être rapidement mises en
« circulation. »

Le Secrétaire, Le Président,
NGl'YI-.N.ICII-KIIII'M XtiUYÈX-liriVTAO.
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Le lecture terminée, le Président demande à ht Chambre

Consultative de discuter le rapport de la Commission,
M. Lti-vÀN-Tuw/t:, délégué de Kièn-An estime qu'il n'y a lieu

de frapper do nouvelles sapèqties que si elles ont un cours
officiel.

Tu;.v répond que la frappe libre de la sapèque n'est possible
qu'au taux actuel de 2 ligatures 8. Il déclare que si le taux
(te la piastre est fixé à I ligatures et qu'on donne à la sapèque
administrative In valeur do ht sapèque annamite cl non plus
celle de (> sapèqttes, la frappe libre devient impossible.

M. Dlxu-vn':r-Tfxii demande ht frappe de sapèque indispen-
sable à la population pour les petites transactions mais estime
qu'il n'y a pas lieu de fixer un toux définitif.

M. PHAM-MANII-XC'-NU se rallie à cet avis.
M. DKI.AMAIUU:, Commissaire du (iouvernenteitt déclare que

si rAdininistralion remet on circulation lo sopèqtto frappée à la
Monnaie on lui donnant la valeur de ht sapèque annamite,
le perle qui en résulterait peut être évaluée à 80.000 piastres
environ.

M. PiiAM-iiA-lloxn demande (pie si la frappe libre de la
sapèque est autorisée, toute personne se livrant à la fabrication
tle sapèqttes soit obligée do changer contre de la monnaie
d'argent les sopèqttos qu'elle aurait frappées et qui lui seraient
rapportées.

M. PiiAM-itA-Roxo propose on oulre de demander à l'Admi-
nistration doits le cas où elle mettrait des sapèqties en circulation
d'accepter ces sapèqttes lors diversement dos impôts. Si. HONG

estime qu'il serait difficile d'agir autrement et il faudrait que le
public puisse échanger îles sapèqttes contre des pièces d'argent
dons toutes les perceptions.

M. TitoN'u déclare qu'à son avis il n'y a pas lieu d'autoriser
ht frappe libre de ht sapèque dans le cas où colle monnaie
n'aurait pas un cours officiel.

C'est également l'avis de M. Pii.jM-nri-(iiAX et de M. Ih'i-vXx-
TUÂT qui soutiennent d'autre part que si la sapèque n'est pas
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une monnaie avec laquelle le contribuable puisse acquitter ses
impositions elle n'aura aucun cours.

Le Président met aux voix la question de savoir qu'il y a lieu
d'autoriser lo frappe de la sapèque.

Lo Chambre répond négativement par 72 voix sur 103 votants.
M. le Commissaire du Gouvernement fait savoir aux membres

de la Chambreconsultative qu'il se trouve pour 100.000 $ de sapè-
qttes de zinc dans les caisses du trésoretletir demande leur avis
au sujet de la miseeucireitlationdecetlomonnaie en lui donnant
la valeur do la sapèque annamite.

La Chambre émet à l'unanimité un vote favorable.
LoCommissionavaitegalemenlpropo.se la frappe officielle

d'une sapèque de cuivre dune valeur de l.ôOO1' de piastre.

A ce sujet M. TtiAX-viMr-SoAX délégué de la ville de Hanoï
remet au Président lo rapport suivant dont lecture est donnée à
la Chambre Consultative par le Secrétaire :

« Messieurs,

« La question de ht sapèque telle qu'elle nous a élé posée par
« l'Administration intéresse au plus haut point la population
« rurale du Tonkin.

v L'ancienne sapèquo disparaît chaque jour davantage de la
« circulation. 11 on résulte un surenchérissement de lotîtes les
« denrées el l'impossibilité pour l'habitant des campagnes cl
« pour l'ouvrier de subvenir à leur entretien. Lo but de l'Admi-
« nistratlon en nous demandant notre avis sur celle grave
« question est do trouver un remède au mal, notre devoir est
« de l'aider de notre mieux.

« Quelques personnes mil déjà discuté avec moi à ce sujet.

« Il y it deux ans alors tpte j'étais délégué à la Chambre de
« Commerce, le 18 Décembre 15H1, j'avais attiré l'alteitlioit de
« cotte Chambre sur ce problème. Klu celle fois comme membre
« de ht Chambre consultative je vois rappeler les projets tpte
« j'avais soumis à ht Chambre de commerce.

<c
Si lo sapèque frappée par la Monnaie a élé mise en cireuht-

« lion il vu quelques années sans aucun succès, cela vient non
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c |>as de ht sapèipie ollo-mètue jugée inutile, mais du refus
« opposé par l'Administration d'accepter celle monnaie à ses
« guichets. Toute la difficulté vient de là.

« L'on croyait en acceptant lo. paiement des impôts en sapé-
« (pies, surcharger inutilement le travail des percepteurs. Mais

« on ne tenait pas assez compte que ce surcroît de besogne no
« serait nécessaire que dans les débuts. VA qu'une fois connue
<x

de la population la sapèque retournerait peu souvent aux gui-
ci

chois du Trésor.

« Kn ce montent il serait préférable de frapper une pièce de
<( cuivre comme en Cochiiichino et de lui donner une valeur
« fixe de 1,000e de piastre. Celle monnaie acceptée du Trésor
« serait facilement employée par la population.

« Je prie ta Chambre Consultative d'examiner mes proposi-
« lions. »

Après délibérolion \\e la Chambre le Président mol aux voix
la proposition do M. TI!AS-VII;T-SOA\ el les conclusions de la
3° Commission relativement à la question de la frappe (1*11110

sapèque le cuivre.

La Chambre approuve à l'unanimité.

* *

Etat Civil Indigène

Le Président demande ensuite au Rapporteur de la 3'- Com-
mission de donner lecture du procès-verbal de celle Commis-
sion relatif à l'Ktot civil it.digène.

« L'un mit neuf cent treize te vingt-sept du mois d'Octobre, la
w 3r Commission de ht Chambre consultative s'est réunie pour
« étudier les mesures à employer on vue d'assurer dans les
(( meilleures conditions possibles te fonctionnement de l'Klut
« civil.
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c< Lu Commission éloil composée connue suit :

MM. Xr.i Y\\s-\\s-\\îi, Président, MM. RIÏ-M\XII-I1OI\ Secrétaire,
N(ii'YÎ:x-Tiiifx-Kî: PIIAM-IH'T.-HI'NG
Vr-l)iNII-N(illll::M X(ilïYKX-VAN-TllfC
NT-M'T.-MÀI" I'H.SM-IIIV-I'AN
TA-VAX-KIIOA LÊ-VAN-SINII
D'INII-VAN-IIAN Ntiivr.N-V-Ci'
PlIAM-ÏIIAC-XlUXO. Nui'Yi!:x-iii\ii-OANii
PlIAM-Ql'AXU Vf-Xl'ÀX-DlC
Put XU-VAX-NUO Nr.uYKX-ni'-c-Qfixii
Xum'ix-Qiixu VAX-ricii-Tuifx
PilAM-VAX-KlIAI

l( Le Président de ht Commission M. NiiiYÊx-VA\>|h*i rappelle
« que lo Chambre consultative dons sa sé;iue? plénièro du 20

« Octobre 1013 a chargé la Commission d'étudier la question
« posée par l'Administration au sujet de l'Ktat civil indigène.
« Il prie M. lîri-MANU-Hyi»de donner lecture de celle question.

« Les débots sonl ouverts aussitôt après cette lecture,

« M. Ni;i'Yf:x-'nin.::x-rvH s'exprime en ces ternies : « Nos com-
te patriotes ne comprennent pas encore l'utilité de l'Klut civil
« jusqu'ici inconnu d'eux, ils craignent de voir augmenter grâce
« à ce contrôle le nombre des inscrits dans les villages el
« d'avoir à payer de ce fait des charges plus lourdes. Dans ces
« conditions, l'Administration pour assurer le fonctionnement
« normal de l'Ktot civil est obligée d'avoir recours à un système
« de récompenses et de .sanctions sévères contre l'agent chargé
« dans les villages de lo tenue des registres.

« M. NmvHX-Qiixii — Les nombreuses difficultés (pic ren-
te contre le fonctionnement régulier de l'Ktot civil viennent du
« défaut de contrôle sur la population, Je suis d'avis de propo-
« ser à l'Administration de faire établir pour tout le Tonkin des
w registres réperloirossur lesquels seraient inscrits d'une manière
(< précise tous les habitants, hommes comme femmes, vieillards
« comme enfants, Les inscriptions seraient lattes par les soins
(( i\'u\\ secrétaire, en présence du pietnier ou du second notable
(< tenus do venir à ed otl'el à la maison commune les 1CI cl l."> de



« chaque mois. Los secrétaires seraient assimilés aux mien djch
« (exempts de corvées communales) el recevraient choque
« titillée une allocation de là S (,ti de 0 S suivonl l'importance
« du village. Au bout de six ans de services dans le cas où ils

« se seraient acquittés de leurs foulions avec conscience ils au-
« raient un témoignage officiel de satisfaction.

« M. TA-VAX-KIIOA propose de conlier aux ly-truong la tenue
« des registres.

« M. PIIAM-IUT.-IIIXG portage l'avis de M. TA-VAN-KIIOA et pro-
<( pose en outre de faire délivrer aux ly-lruong des rogisttes
" d'Klal civil à souche. Le talon des ados ainsi enregistrés
" seraient remis aux déclarants. Ce procédé, déclare M. Htxu,
« mirait l'avantage do pormollre dans des villes comme Hanoi
" el llaiphong aux chefs de quai lier soucieux de bien remplir
" les obligations de leurs charges de contrôler les offirmalions
c( de ceux qui prétendraient avoir fait les déclarations d'Klal
« civil les concernant dans leurs villages d'origine.

« Vf-nixit-Nciui-x. -- Si le fonctionnement de l'Klot civil
« loisse beaucoup à désirer malgré les mesures prises à ce
(< sujet depuis P.iOO et les instructions constantes données
« depuis lors, c'est que l'Administration bienveillante n'a pas
« prévu de sanctions contre les non-déelaranls. C'est là une
" nécessité que nous devons signaler à l'Administration qui, si
« elle l'adopte, devra lo faire connaître aux habitants par voie
« d'allichcs apposées dans toutes les localités.

<( M. lit i-MAXit-HoT demande qu'eu ce qui concerne les villes
« dellatioieldellaiphong lesoin de veilloràlo slricleobservance
« des prescriptions relatives à l'Ktat civil indigène soit confié à
« l'Administrateur Délégué sous le Contrôle du Résident-Maire.

« M. N(ii'Yf:N-VAX-Titi-(V(:fait rcnituquer qu'en Franco depuis
(< longtemps les fonctions d'Officier d'Klal civil sonl remplies
« par les maires des communes et rappelle que pour permettre
« au pays d'Autiam de bénéficier des avantages de l'Ktat civil
« l'Administration depuis (> à 7 ans essaye on vain de divers
« moyens en vue d'assurer le fonctionnement de cette iustilu-
« lion. Les ly-truong ont d'abord élé désigné* comme Olïieicrs
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o d'Klal civil puis, à litre d'essai, dons les provinces de Thoi-
« binli et deNom-dinh, des secrétaires « thtr ky » mil été char-
te gés de tenir les registres do l'Ktal civil. Les essais n'ont

a donné (pie des résultais peu satisfaisants. Le mol vient de ce
« (pie les iion-déchironts n'étant atteints par aucune sanction
« il est difficile do poursuivre les ly-lruong el tlur-kj pour
« négligence dans leur service.

" M. Vf-iu'-c.-M.Ui demande (pie s'il esl nécessaire de nommer
« des .secrétaires ceux-ci soient choisis parmi les notables du
« village et assimilés quant aux places de préséances aux ly
<( truong.

« M. Xni'vP.x-m'-c-Qrlxii.
— f< U y a lieu, dit-il, d'établir trois

« registres distincts, un pour les naissances, un pour les ma-
<c rioges el un pour les décès. Ces registres seraient confiés à

« l'Officier de l'Ktat civil et celui-ci serait tenu chaque fois

« qu'une déclorolion lui serait faite de l'enregistrer immédiate-
ce ment el d'en délivrer tut extrait au déclarant à litre de docu-
ce ment. » — M. Qdxu demande que des imprimés soient remis
a aux officiers de l'Ktat civil pour lo délivrance des extraits
« d'actes de l'Ktot civil.

«M. PuAM-TitAc-Niuxr. estime qu'il est très difficile de foire
« foire les déclarations à tous les habitants. Ku effet, explique-
« t-il, i\n grand nombre de contribuablesne figurent sur les rôles
« que sous les noms d'emprunt. 11 esl à craindre que ceux-là n'Iic-

« silent pas à faire des démarches en vue de l'inscription d'actes
« de l'Ktal civil les concernant. II est inadmissible en effet qu'un
« individu du nom deXguyén, mais payant les impôts sous le

« nom de Tron, déclare un de ses cnfanls sous un nom nuire
« que le sien.

« Si donc l'Ktat civil institué par le Gouvernement du Pro-
<r tectorot depuis ('» o 7 ans ne fonctionne pas régulièrement
« malgré les inslruclions données à plusieurs reprises à ce sujet,
« c'est que l'Administration n'a pas voulu imposer pour la faire
« de brusques changementsdans les traditions du pays ; elle n
« voulu seulement donner une indication, son désir est de gui-
« der rapidement mais sans heurts le peuple annamite dans la

« voie du progrès.



et Considéranl (pion se proposant de l'aire bénéficier chacun,
(< sans distinction, des avantages do ta sécurité actuelle
(( l'Administration souhaite de répartir éqiiilahleinent l'impôt
t( personnel, qu'elle désire que chacun après sotte acquitté de
8 su quote-part, puisse vaquer traiiquillciucul à ses affaires.

et Considéranl que le fonctionnement régulier de l'Ktot civil
« empêchera les fraudes et que les autorités communales ne
" pourront plus par suite refuser de reconnaître comme faisant
« partie de leurs villages tels individus inscrits sur les registres
« de l'Ktal civil,

« Lo Commission prend la résolution de proposer :

« 1' - -
de faire nommer dans chaque village un sociétaire

(t chargé de lo tenue efes registres d'Klal civil. Cet agent désigné
et parle village sérail choisi parmi les notables puis pi éseulé au
" mandarin de la circonscription dont dépend le village. Ce

« choix serait approuvé sans contrôle a condition bien entendu
(( que l'élu connaisse les caractères chinois ou le quôc-ngu et
c que les tièitTohi, tltu-chi, ly-lruong et notables se portent
l( garants de sa conduite et de son aptitude à s'acquitter de ses
0 fondions. Les 1er et l.'i de chaque mois le secrétaire el'Ktat

e<
civil serait tenu à se rendre à lo maison commune pour recc-

" veut- et inscrire, en présencedes lién-chi,thu-chi et des notables
et

les déclarations do l'Ktat civil de tous les habitants qui
(< n'auraient pu venir les faire directement chez lui. Des régis-
(f 1res au nombre de trois seraient délivrés par l'Administration
« au secrétaire d'Ktal civil. Ces registres à formules imprimées
« d'avance .seraient établis à souche de manière à perniellre
« aux secrétaires de donner, après inscription, les talons aux
a déclarants. Outre la tenu des registres les secrétaires auraient
« encore à faire le relevé des déclarations faites le mois précé-
« dent, relevé qu'ils envoi raient par voie de tram et contre
« reçu dans les dix premiers jours de chaque mois aux autorités
ft provinciales pour être transcrits sur des registres généraux.
« Les registres délivrés par l'Administration seraient ensuite
eé classés dans les archives des communes intéressées. La durée
« du mandat des Secrétaires serait de (i ans.

« 2° —D'inlligerdes amendes aux secrétaires qui.par unecause
et quelconque auraient refusé l'inscription d'un acte d'Ktot civil.
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i' Ces amendes pourraient être fixées à 1 I âO pour la lm' fois et
«

à 3 s pour lu seconde et île révocation pour lo troisième.
« De même toute personne qui 11'anrail pas fait les déclara-

it lions nécessaires en ce qui ht concerne serait passible d'une
« amende de l i ."îO.

« 3" De créer ou chef-lieu de chaque province, nu bureau
« d'Ktat civil qui sérail coulié à un hàt-phom ou un cirii-phom
« délaehé du bureau administrnlif.

« I ' —
D'olfcclor en ce qui concerne les villes de Hanoi el de

« llaiphong un secrétaire interprète à ht tenue des registres
« d'Ktat civil. Les déclarations se feraient à la Mairie et do-
it vraient être signées par l'Administraient' Maire et par des
« témoins en ce qui concerne les ados de naissance ou do

te mariage.
« Los chefs de rue devront veiller à l'exécution des pres-

te
criptions relatives à l'Ktat civil. Kl en cas de négligence soit

« de la port des chefs de rue et les chefs de quartier, soit de lo

e< pari des habitants, les uns et les autres encourraient les

« pénalités prévues plus haut.
« .V — De faire établir dans tous les villages des reg.slres

a répertoires de tous les habitants sons distinction de sexe ou
« d'âge. Les dissimulations et omissions volontaires de la part
te

des notables et des Ly-lrtwng feraient encourir à ces derniers
<e

certaines pénalités a déterminer. L'Administration devrait
ee

s'engager à ne pas augmenter l'impôt dons le cas oit il serait
« constaté (pie le nombre des contribuables est supérieur à celui
'« des inscrits et non-inscrits figurant sur les rôles,

tt C'est ù celle seule condition que l'institution des registres
« répertoires pourrait donner de bous résultats et que l'Ktat civil

« pourrait fonctionner normalement,
e< 0° — D'obliger tous les villages du Tonkin n afficher dans

ee
les maisons communes et dans les marchés les mesures

ee adoptées par l'Administration en vue d'assurer le fonctionne-
« ment de l'Ktat civil et de faire connaître à la population qu'il
ee

s'agit là d'une réforme très utile et d'une importance'capitale
« pour l'avenir. »

Le Secrétaire, Le Président,
IJUI-MANII-IIOP. NGCYftN-VAN-BUL
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MM. PIIAM-MASII-NIx(i, TAO, DANO-DINII-DII N estiment qu'il n'y
| a pas lieu d'élire de secrétaire de l'Ktot civil et demandent (pie

les fondions d'officier de l'Klot civil soienl confiées au ly-lruong
ou au pho-ly.

M. CAO-IIIY-QI K estime également qu'il y u lieu de charger le
ly-lruong des fondions d'officier de l'Ktat civil et fait remorquer
qu'il y aurait de grands inconvénients à les remettre entre le.s
moins du tiéu-chi ou du thu-chi,

MM. Dixii-vir/r-Tixu el Vt-ot v-Tiuxu sont d'un avis contraire.
M. Vîuh explique que lo population une fois qu'elle aura

i
compris l'utilité do l'Ktal civil ne fera plus aucune dil'lieulté

\ pour les déclarations quelque soit l'agent chargé de les recevoir.
! % M, Vïtth estime que les objections actuelles viennent unique-

ment de ce que dans le village il exisle des habitants qui ne
liguient sur aucun rôle et par suite ne veulent pas se faire
connaître par des déclarations consignées à l'Ktat civil.

Le Président met aux voix la question de savoir à quel notable
il y a lieu de confier les registres de l'Ktot civil.

La Chambre rejette à lo majorité la création d'un secrétaire
d'Ktat civil et thu-ky » et propose de désigner les ly-truong, pho-
ly pour remplir ces fonctions.

[ - • Toutes les autres conclusions du procès-verbal de la Com-
1 mission sont approuvées.
î La séance est levée à onze heures et demie.

Le Secrétaire, Le Président,
HUl-lHNII-ÏA. XtU'YI-X-JllT'-THIJ.
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PHOOES-VKUIJAL
de la 2'' Séance du 30 Octobre 1913

Le Président de lo Chambre Consultative ouvre la séance à
2 heures,

M. Nia VÊS-VAN-VÏNII rapporteur de lo Commission chargée
de l'étude de la réforme de l'impôt personnel o la parole.

M. Nui YKX-VAX-VÏXII
- <t

Mo.ssieurs.dans sa séance i)u (liman-

te
che 27 Octobre dernier, la Chambre a chargé votre Commis-

ee
sion d'étudier la question de la fusion des inscrits et îles non-

« inscrits pour la répartition de l'impôt personnel, quatrième
ee

question posée à la Chumhto par l'Administration.et dont voici

te
le libellé (voir question dans procès verbal du 27 Oetobrc).

I

« Votre commission s'est réunie pendant deux jours pour
« étudier et rechercher une solution à donner à ht question.

>
(( Dons ce but. l'Administration a bien voulu nous faire

ee
connaître les ohilfres d'impôts des années précédentes ( 15)10-

" 15111). Ku prenant ceux ele 15110 pour base nous avons trouvé
,( tpie la somme de l.NI 1.1.13 ^ «l'impôt personnel a été payée
« par un nombre total de LlX0.5).1l habitants (inscrits et non-
11 inscrits) ce qui fait «pie citrique habitant a payé 1 § .12.5t.

ee
Au titre de radial des corvées le mémo nombre d'habitants

<c a payé dans fa même année la somme globale de 7.10.75)3*

« soit OS 0.33 chacun.
w

lui totalisant les doux chiffres, ou trouve (pie choque habi-
te tant soumis à l'impôt a payé on 15)10 la somme de 2 * 10.2.

<e Kn 15111, le chill're des inscrits cl non-inscrits a élé de
« 1.2051.271. Le montant de l'impôt personnel a élé de 1.833.2.12 *

H soit, pour chaque contribuable 1*51.0
et Kt le moulant des rachats de corvées a été de

ee
7.10.780 $ soit pour chaque contribuable

. . .
0,(>2.(i

Au total
. . . .

2$ 11.2

<( Lit moyenne de ces deux chilfre est de 2 S 1,1.
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(( C'est ce chiffre (pie devrait payer choque contribuable dans le
" cas de fusion dos inscrits et non inscrits.

« L'Administration avait mis on outre à notre disposition des
« étais récemment établis d'inscrits el de non-inscrits dons les
'< les 2.1 provinces el dons les territoires militaires du Tonkin.

ee
D'après ces étals il y o dix provinces qui ont plus do non-

<( inscrits que d'inscrits et pour lesquelles la fusion ournil pour
« résultat d'augmenter sensiblement le ehilire de leur impôt
C( personnel.

et Ces provinces sont :

Bac-Oinngqui aurait une augmentation de 207.1 $
llodong — 101051

Hanom ~ .10 15)1

Iloo-Rinh -- lilll
IIung-Yên - 5)011
Kiên-An — .1,118
Quoi!g-Yen — 10811
Thoi-Rinh - 7.1.125)

Thoi-Nguyên - 1222
3e Territoire mililoire — 2332

«soit une augmentation totale de.
. . .

187 01.15

<( Par contre 11 provinces ont plus d'inscrits (pie de non-
« inscrits, el lo fusion aurait pour conséquence une sensible
ee

diminution du chiffré d'impôts de ces provinces qui sont:
Roc-Knn qui aurait une diminution de 325)11$

Roc-Ninh
— 8020

.lloi-ditong
— 1380

IIoi-Niuh - 2 725)
Lang-Son - 18313
Xnm-Diuh — 13070
Xinh-Rinh - 1000
Phu-Tho

— 28 102
Phuc-Vên — I 15)2

Sonlay — 1.1S37
Tuyèn-Quong — 17(518
Vinh-Yèn — 17.1.11

Yên-Roy - 1021
2e Territoire militaire — 3.1.1

<t soit une diminution totale de
. . . .

1071.18$
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et

Kn faisant la différence, nous trouvons que par lo fusion,
•' le Ihuigel recevrait une somme de 20.117 piastres en plus de
" ce qu'il deiit recevoir avec le nmlo actuel.

,l (Nous n'avons pas l'ail mention dans ces calculs dos pro-
" viucos de Lai-Chàii, Laokay et Sonia où l'impôt personnel esl
" perçu non pas par inscrits et uoii-insorils, mais par l'iimille),

" Tout d'abord nous avons constaté que le système actuel
u c'est-à-dire la division des habitants payant l'impôt ou inscrits
l( et non-inscrits est tout à t'ait fictif et donne lieu à des obus
« sans nombre dont sou lire la populaliou

: grâce à celte division
« fictive, les autorités communales peuvent faire dos répartitions
« injustes on réclamant à chacun pliisque eeqti'il ne dent. Grâce
« à elle, ceux qui payent ne peuvent savoir ce qu'ils ont à payer.

0 Mais d'un outre côté nous avons cherché aussi s'il est pos-
te siblo de ntellre lin à celle situation par la fusion des inscrits
<( et non-inscrits et nous avons trouvé que celle fusion ne potir-
te rail apporter aucun changement à cet élut de choses pour les

te raisons (pie voici :

(< De tout temps le chiffre des habitants payant l'impôt du
te pays d'Aiinom, n élé un chilfre fictif. Jadis à nos anciens rois,
et comme actuellement au Gouvernement du Protectorat, le
<( peuple annamite a toujours déclaré reconnaître un chilfre do

ee
population qui ne correspond pas du lotit à lo réalité. La

ee fixation de ce chilfre a élé laissée jusqu'ici a l'arbitraire, de
<t sorte que dans cerlains villages beaucoup d'individus se sotts-
(( liaient à l'impôt, alors que dans d'autres villages, le chiffre
'< réel de la population est inférieur à celui qui ligure sur les

tt rôles.
<c lût présence de faits pareils, il est évident que les com-

(< mîmes obligées d'odoplor chacune un mode de répartition qui
et lui convient, quel que soil celui que l'Administration a déjà
« fixé. Que tous les imposables soient confondus ensemble dans
et une seule classe ou qu'ils soient divisés on doux ou trois caté-
<t gorios, ils ne payent jamais la quotité fixée uniformément pour
et chacun, pas plus colle lixée pour choque dusse, ils paient
« suivant les commodités locales otiqiielqnelbis les fantaisies des
« autorités communales.
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l( Mais si la division dos habitants on inscrits payait! 3$ cl

« uon-inscrîls payant 0$.1() n'implique pas en fait uiierépartiiioii
<( inégale suivant Injuste proportion dos ressources de chacun,
(< du moins elle a col avantage de laisser aux autorités commu-
ée

noies la faculté de faire payer seulement 08.1l) à ceux qui
(< réellement ne peuvent pas payer plus. Kl ceux-là existent
« nombreux.

* VAX opérant lo fusion, l'Administration donnerait à ceux qui
« payent actuellement connue inscrits un avantage très peu con-
te sielérable, et elle eulèveroit aux agents de l'ottlorilé la facilité
te nécessaire do pouvoir demander peu à ceux rpti ne peuvent
« pas puyer beaucoup. Ceux qui se trouveraient diminués paye-
tf raient moins, elles pauvres ne pourraient pas payer à leur
ee

place l'équivalent de celte diminution. D'où des difficultés
et sons nombre pour recouvrer 1 impôt, à tel point que personne
et: ne voudrait plus êlre ly-truong.

« Nous nous rendons parfaitement compte de ht nécessité de
tf la fusion proposée, elle s'imposera bien un jour ou l'autre.
« mois la population h regarde momentanément comme une
<( mesure qui lui porterait beaucoup de préjudice pour le peu de
<( bien qu'elle pourrait faire à quelques-uns, lesquels certaine-
ef ment ne munifoslcraieul pas t ne gronde joie alors que ceux
« plus nombreux qui cil subiraient les augmentations de ehar-
(< ges feraient entendre leurs plaintes de sorle (pie le méconten-
« lemonl seul serait la conséquence de ce changement.

<c Nous n'avions envisagé que les effets de la fusion sur les
C( individus, voyons mainlcuonl ses conséquences sur les coin-
(< mîmes, sur les circonscriptions, sur les provinces prises
(< isolément. Ces conséquences seraient très graves. Uoaticoup
(( de provinces verraient leur chiffre d'impôt personnel otigmen-
(< 1er dans des proportions inouïes. La province de Tltoi-binh,
" par exemple, aurait à payer soixante-quinze mille cinq cent
(( vingt neuf piastres eu plus par an, celle de Ilanaiu .10.15)1

(< piastres. Certains villages se trouveraient augmentés tout d un
c< coup de trois ou quatre cents piastres d'impôts personnels. Ils
c< protesteraient ccrlaiueuieitl auprès de l'autorité supérieure
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" Nous étant inspirés du désir de l'Administration, nous
" avons l'ait tous nos eilorts pour trouver une .solution. Aucune
" ne nous semble pouvoir être mise ou pratique actuellement.

« Nous croyons devoir néanmoins exposer ci-après les dill'é-

« rentes solutions auxquelles notre attention s'est arrêtée on
te

indiquant les objections que chacune d'elles nous a paru
« devoir soulever, et cela pour prouver que nous n'avons pus
u ménagé nos efforts.

« La première solution qui nous u été présentée consiste à

ee
diviser le Tonkin en deux régions distinctes: lo Delta qui se

« compose de 10 provinces el la Haute région qui se compose
«

de 11 provinces et territoires militaires. On laisserait do côté
te les 11 provinces de lo Haute région qui comptent plus d'ius*

ee crits et qui gagneraient à lo fusion car les habitants de ces
" provinces sont plus aisés (pie ceux du Delta, La mesure serait
« appliquée alors seulement aux 10 provinces du Delta qui,
ee au contraire, comptent de non-inscrits. L'excédent réalisé
te pour la boule région par rapport au chilfre donné par lo

ee
fusion, viendrait alors en déduction du chiffre d'impôt pot-

ée sontiel à répartir outre les habitants des 10 provinces du
« Delhi.

K Pour être plus clair, disons que les 11 provin-
(( ces de la Houle région payent actuellement, stti-
« vaut le système en vigueur ensemble .330.5)31

.•?

ee
Si on faisait la fusion des inscrits el des nou-ius-

et crits elles ne payeraient plus que 201.5110

ee
Donc en leur laissant l'ancien système, le Trésor

ee gagnerait 00.01,1

t( De leur côté, les 10 provinces du Delhi payent
tr actuellement, suivant le système en vigueur 2.301.5130

ee
Ku fusionnant les deux classes d'habitants en

ee une seule payant 2$ 1.1, elle payeraient 2.118.133

ee
Soil une augmentation totale de 80..10.3

ee
Si nous réduisons le chill're global 2.118.133* de l'excédent

<e
réalisé dans la houle région par le maintien élu système actuel,

« choque habitant payerait au lieu de 26 15, deux piastres dix
e< cents environ (2 810).
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L'uvonloge qui résulterait do celte combinaison, pour chu-
te cuti, ne vaudrait certainement pas lo complication du système,
« Kt, de plus, lotîtes les difficultés dont il est déjà parlé subsis-
te tendent, puisque sur les 10 provinces du Delhi, huit éprouvo-
te raient toujours do sensibles augmentations alors que les huit
te autres béuélicioraicnl des diminutions.

ee Malgré cela, sur les 2!) membres de noire Commission, dix
« sont d'avis d'appliquer celte combinaison.

ee
l'ne outre solution a élé proposée par le secrétaire de noire

« Commission, M, PIIAM-IIA-ROXO.

« On ferait lo fusion des hululants inscrits et des non-jnscrils,
ee

mais pour qu'aucun village n'éprouve d'augmentation,on bois-
ée

serait lu taxe (impôt personnel et radial de corvées compris)
et à 1 piastre.

«Le déficit qui en résulterait pour le luulgol serait comblé,
et

d'une pari par l'application de l'impôt personnel et des corvées
« à toutes les classes actuellement exemptées de ces charges; et
ee

d'outre port, par une augmentation correspondante de l'impôt
« foncier.

te M. PIIAM-IIA-ROXO ayant l'ait le calcul séance tenante, a trouvé
ee

im déficit de .100.810 piastres, qui réparti sur l'impôt foncier
<t

(ou prenant les chlires de 15)13) augmenterait ce dernier impôt
u de 0$ 172 par piastre.
' te Si ce système ne peut être appliqué, a ajouté M. Hong, il

« vaut mieux conserver le statu quo.
ee

Votre commission a examiné celte proposition et émet lavis
« qu'elle est contraire aux principes fiscaux les plus fondoihen-
« toux, car les personnes et les biens subissent l'impôt suivant
te

des raisons différentes et l'on ne saurait faire supporter a la
te terre les charges qui incombent aux hommes.

ft A port ces deux solutions, nous pensons devoir vous dou-
te' ner aussi tout ce qui n été dit dans notre commission lors de
ee nos réunions, pour vous donner une idée d'ensemble de l'im-
ee

pression que cette proposition de f.ision a produite sur chacun
ee

de nous.
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« M. PHAN-HPU-DAI. — Il convient de faire la fusion dons le

« Délia seulement. Kt que tout le monde paye l'impôt, à l'excep-
a Ho» seule des vieillards de plus 00 ans.

« M. Citu-NCirvÊN-TtufiN. — Qu'on laisse les choses telles quel-
« les, que les exemptés continuent ù être exemptés.

« M, NOUYÊN-NANO'HOAN.
— C'est assez logique de n'avoir plus

« qu'une seule classe, mais la population est fort éprouvée ces
« dernières années. Or la fusion quoique commode est une
« charge pour certaines régions. Laissons donc les choses où
« elles sont.

« NOL'YAN-UI'ANO-COet XciUYKN-uru-Piiu. —Même avis.

et M. DINH-SÏ-MAI. — J'adopte la fusion a condition qu'on fosse
« supporter une partie de l'excédent par ht rizière, afin que les
« pauvres n'oient pos une grosse somme à payer.

te M. PIIAM-IICT-GJANO. — .l'adopte la fusion pour les pro-
« vinces du Delta, mais il faut laisser les exemptions telles
« quelles.

« IUO-DINII-TIIU, — La fusion est pratique pour la perception
« seulement. De fait, lés inscrits payent l$>;10. Chaque année, il
w y n des ly-truong qui sont obligés de payer de leur poche, si
« l'on faisait la fusion, il y aurait beaucoup de gens qui ne
« pourraient pas payer,

« Ne supprimons pas les exemptions.
« MM. HOÀNG-QUANG-RU*cl NOUVÊN-VAN-THI'Ô-C.

— Même avis,
« M. TitAN-vÂN-Hifiu. — Avec la fusion, les pauvres ne pour-

* raient pas payer.
« Kn abolissant les exemptions, beaucoup de fidèles servi-

« leurs de l'Administration seraient mécontents, Quanta ceux
« qui ont autrefois payé pour avoir un litre de mandarinat ainsi
« que la loi et la coutume annamites l'autorisaient, il faut leur
« faire payer l'impôt. Quant aux militaires en service ils doivent
« être exemples. Les parents de militaires ne doivent pas être
<( exemptés.

« M. DiNit-VAN-TiiANii.
— J'adopte la fusion, à condition

« qu'on n'augmente plus Je chilfre des habitants imposables et
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,c corvéables, routes les exemptions doivent être abolies,
t( exceplé celles dont doivent bénéficier les chefs, sous-chefs de
« canton, les ly-truong et les pho-ly qui ne touchent aucune
M solde et qui ont à accomplir une lâche bien pénible.

«( M. TBAN-Qii-QiUN,— Je suis pour le maintien du statu
« qtto, Lo fusion profiterait aux riches et serait préjudiciable
« aux pauvres.

ee Quant aux différentes classes qui bénélïciont des exemptions
« Je suis d'avis qu'on impose à l'avenir

: les bonzes, les prêtres
« catholiques, les gardiens de lemples et pagodes, les parents
« de militaires, les réservistes, les hommes qui ont versé dans
« une souscription pour avoir un litre de mandarinat.

« M. NcLYKN-riiK-Uôxo. — Je pense comme QI\\N.
(< M. QuAcii-Ti'ÂN. — Qu'on laisse les choses telles quelles,

« Quant aux exemptions, il y a lieu d'en faire bénéficier seule-
« ment les fonctionnaires en fonctions.

« M. DL'-oxu-Qi'ANG-KfirÊ. — Je suis pour la fusion. Kn ce qui
« concerne les exemptions, il ne fout plus en faire bénéficier les
« parents de militaires, les réservisles, les mandarins honoraires
« qui ont acheté leur titre.

l( M. Lco-xc.-vÀx-DiXH.— Citez nous il y a beaucoup de terres,
l( mois les Xa el les Mois sont paresseux. Je suis d'avis qu'on
et fusionne (Chez nous les inscrits payent 3 S 20 et les Xa qui
« sont dos non-inscrils payent 1 5 00). '

« M. Vi-Tuo-xo. — Adoptez la fusion, excepté pour les U pro-
« vinces de la Haute Région.

« Lo division des habitants en inscrits et non-inscrits est tout
« à fait fictive. Les villages répartissent le montant de l'impôt
« également enlre tous les habitants. Kn ne faisant plus qu'un
« seule classe, on faciliterait le travail du ly-lruong qui ne pour-
« rail plus commettre des obus.

« Kn ce qui concerne les exemptions, puisqu'elles intéressent
t( les mandarins et que ces messieurs eux-mêmes ne sont pas
<( d'accord là-dessus, les uns voulant payer et les autres être
ee exemptés, qu'on demande aux mandarins de décider sur celle
ee

question.
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.« Quant aux gardiens de temples et do pagodes, les prêtres
« catholiques, les réservistes, les. parents de militaires, ce sont
« de simples habitants qui gagnent leur vie comme tout le monde
<( il faut qu'ils payent comme les autres pour qu'il y nit justice.

<( NôNO.-VAN-TniNii.—Je demande à ce qu'on laisse les choses
<r telles.quelles. Car actuellement nous avons dos gens qui ne
«peuvent mêtuo pas payer les 0$,10 qu'on leur demande. Ces
f! gens ne pourraientjamais payer 2 8 1.1. Du reste lo fusion no
t( prolltornit qu'aux riches, les pauvres en pâliraient.

ee
Pour les exemptions il ne faut plus en faire bénéficier les

tt réservistes, les parents de militaires, les gardiens do temples

« et do pagodes.

et RAX(i-Xi»i"V!>N-Dt'No.
—

La division dos hululants eu inscrits
f el on non-inscrits, quoiqu'élont la source de nombreuses
« incommodités, ne tue parait pas pouvoir être abolie ino-
« monlonéinout, parce «pie, suivant ht proposition de fusion déjà
11 présentée en 15)11, choque hahiltinl devrait payer ltf.10 d'impôt
? personnel et O$0.1 de rachat de corvées, soit au total ht
« somme de 2 $ 1.1. Ce chilfre uniforme pour tous, les gens
« pauvres ne pourraient pas l'acquitter. Il est plus facile à un
« habitant aisé de payer 3 5> qu'à un pauvre de payer OIS».10. De
« plus, depuis quelques années, les calamités semblent tomber
« régulièrement sur nos populations, A chaque période de vet-
M'sentent des impôts, il y a des gens qui sont obligés de quitter
M leur village parce qu'incapables de payer ce qu'ils doivent.
t( 11 y a même des gens réputés aisés qui se voient obligés de,

« laisser leurs charges sur le dos dos parents. Certains ly-lruong
R sont obligés chaque lois de contracter dos délies pour complé-
« 1er l'impôt du village.

t>
Il esl dit dans le questionnaire que lu division des habitants

« imposés on inscrits et non-inscrits esl une source d'abus, très
« préjudiciable aux pauvres. Kn examinant cet argument, j'ai
ce

trouvé qu'il n'est vrai que jusqu'à un certain point. Mais ce
te qui esl incontestable, c'est que l'impôt est toujours réparti
« (lotis les villages de façon à ce que les licites payent un peu pour
et ceux qui no peuvent pas payer (textuellement ! les al,es aident
et

les cadets à marcher on les pot tout sur leurs épaules). J'oslinte
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« donc qu'il y n lieu île laisser cette division des habitants en
« inscrits et non-inscrits.

te Kn ce qui concerne les personnes qui sont actuellement
« exemptées de l'impôt personnel et des corvées, puisque
et l'Administration indigène leur a accordé ces faveurs qu'elles
et ont méritées, je lo prie de les leur continuer comme par le

et passé.

te
MM, Dlsii-viîh-TlMi, NV.LYÎ;N-virh-SoAX( Nui YKX-QIANO et

te
THAN-VAX-KU-.NI. — L'affaire des inscrits et non-inscrits esl une

te grosse allaite. Tout changement dans ce régime est gros de

te conséquences.

te L'Administration on divisant les habitants en inscrits cl
«< on non-lnscrils, voulait sans doute permettre aux riches et

te aux pauvres de payer chacun suivant ses ressources. Mais

a cette, division a été la source de plusieurs abus et difll-

« cultes. L'Administration pense alors à fusionner ces doux

te classes en une seule. Par celte mesure, elle entend rendre tous
« les habitants égaux devant l'impôt.

« Nous pensons que lo peuple payé l'impôt des hommes et des

« rizières suivant tes mémos principes. Du moment que les

et rizières n'ont pas lotîtes ht même valeur et payent des impôts
e( dilféreuls, il est juste que l'homme aussi paye suivant ses
et ressources. Toute antre façon de les faire contribuer aux
et charges prête à des critiques el réclamations.

tt Nous demandons donc tpte l'Administration commence
et

d'abord par bien dénombrer les terres et les habitants, avant
« d'opérer la fusion dos inscrits et des iion-inscrils.

« Celte année, les provinces ont élé victimes d'inondations,
« le peuple souffre, ce n'est donc pas lo moment do l'aire lo

« fusion. A l'heure qu'il est, do tous côtés les gens vivent dil'llci-

et iement, nous craignons que lo nouvelle soute do lo réforme
« proposée no les effraie. Nous prions dune l'Administration de
et laisser les choses où elles s'ittt.

« Dans deux ou trois ans, lorsque grâce à l'Administration, le
« pays aura vu augmenter ses richesses, nous accueillerons
« volontiers In fusion.
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« Kn ce qui concerne les exemptions, lions demandons à ce
« que les bonzes, les prêtres catholiques, les gardiens de temples
« et de pagodes, les réservistes, les parents de militaires payent
« l'impôt comme tottl le monde.

»
> «

« Nous avons maintenant à répondre à la seconde partie de
te

lo question posée, à savoir si l'Administration doit soumettre à

« l'impôt personnel el aux corvées toutes les classes d'habitants
« qui en sont exemptés jusqu'à ce jour.

« Voyons d'abord quelles sonl ces classes. Il y en a 10.

« 1" Les personnes possédant un litre de man-
darinat 3 037 personnes

«2° Les Mandarins en fondions .... 1 818 —
« 3" Los Commis, interprètes cl lettrés des

résidences.. ....... 85)7

et
1° Les chefs et sous-chefs do canton. . .

2 1.11 —
« .V Les Thiên-Hô, ho-Hô. Giom sinh

. .
1317 —

« li" Les pères et (Ils do mandarins
. . .

121 —
« 7* Los ly-truong el pho-ly

. . . . .11 507 —
« 8" Les professeurs cantonaux. . . .

7.10 —

« soit 2.1331 personnes
te qui seraient considérées comme des inscrits cl elles payaient
te l'impôt. A 3$chacun. cela représente la somme de 70.032$.

t( Il y a encore huit autres classes d'exemptés qui seraient
ce

considérés comme non-inscrits et payeraient 0 $ .10- Ce sont:
ce

1° Los bonzes, les prêtres ..... I 2.18

« 2° Les gardiens de temples et de pagodes. 0 MO

« 3M.es étudiants (Tlti, Klioa-Stnh)
. . .

1 Ofili

« 1° Los réservistes
. 10 731

« 5° Les inllrmicrs 378
ce 6° Les employés des diversosadminislrations 709

« 7° Les piquours du Cadastre.
. . «

32

e 8U Les parents tle militaires
. . . . I830

soit ........ .
28 810personnes
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K qui paieraient, à OfôO chacun, la somme de 11.108$.

K Ainsi en appliquant le régime actuel à ces 10 catégories
« de gens, le Trésor ferait une recetle suptémentairc de Î>0.910§00

et Kl en appliquant le système de la fusion à ces

« 51 1.10 hommes cela ferait une recetle de 110.122850

ce
Kn admettant ta fusion, l'incorporation de ces 51.1.10 indi-

« vidas qui ne payent rien parmi les habitants payant l'impôt,
« aurait pour résultat de réduire la part de chacun de

2$ 15 à 2 SOI ou à 2 S 00

ce
Votre Commission pense tpte le principe de l'égalité de

« lotis devant l'impôt est un excellent principe des nations
« civilisées de la France et des pays d'Kurope, (pie notre pays
<r d'Aiiuom doit suivre s'il veut suivre la France Protectrice
« dans la voie du Progrès. Mois dons tout changement il faut
et une transition. La coutume qui veut que les mandarins et les
et

fonctionnaires ne payent pas d'impôt est une coutume de
« noire pays qui date des temps fort reculés. Klle ne nous
et semble pas pouvoir être abolie d'un seul coup.

ce
D'ailleurs pour faire accepter une réponse ù cette impor-

te tonte question il est lion de donner des motifs d'une certaine
« force. H faut que la réforme prolile réellement et d'une
« manière sensible à la grande masse. Or, \mc réduction de
ce

neuf cents à chaque habitant ne saurait jtistiltcr les grands mè-
ec contentements que causerait infailliblement la suppression
« des exemptions.

« lleatiootip de nos collègues sont néanmoins d'avis de réduire
cr le nombre dos exemptés ; de ne plus accorder celle faveur
« qu'aux mandarins en fonctions, aux Interprètes et lettrés, aux
ee

chefs ne canton, aux ly-lruong, aux tirailleurs, gardes indi-
ce gènes, Unit tuttn, llnh lé en service. Toutes les autres classes,
ce

telles que: les gens qui ont obtenu des grades de mandarinat
« en versant dans une souscription publique, les bonzes, les
ce

gardiens de pagodes, tes prêtres catholiques, les ètitdionls
« (Khoa-Sinh cl Thi-Sinli), les parents dos militaires, devraient
« payer l'impôt personnel et les corvées comme tout le monde.
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« Celte mption a réuni le plus grand nombre de voix dans

« notre commission (12 voix sur 25)).

« Neufmcmbrcssont d'avis de ne rien changeraux exemptions.

et Doux seulement ont demandé à ce que tout le monde paye
« l'impôt personnel.et les corvées, ^

« Votre commission a longuement délibéré sur celte question
e et a pensé que parmi Inities les classes d'exemptés il on est
et une qui, à première vue, semble devoir être remise nu régime
et commun toute la première, celle des gens qui ont acheté leur
« litre honorifique en contribuant à une souscription publique,
et Mais supprimer les privilèges attachés à ces litres de nmuda-
ec

final honoraire reviendrait à abolir le système d'oclroi de ces
« litres même. Le Commissaire du ('•otivcrnomont l'oit remorquer
« que la vente dos litres de mandarinat au profit d'ieuvres de
te

bienfaisance telle qu'elle était autrefois prévue par les lois et
<c

ordonnances royales ne se pratique plus et que l'Adntinislro-
« lion du Protectorat a aboli celte coutume.

« Le Rapporteur. — Un autre argument milite en leur faveur.

et Ces mandarins honoraires sont généralementde riches pro-
ie prièlaircsfoitcicrsoti des porsonnugesinlluenlsdattslotir région.
« Quoiqu'ils ne payent rien comme Impôt personnel sous leur
« propre nom, ces gens payent d'ordinaire l'impôt personnel et
« les corvées pour cinq à dix individus vivant à leur charge ou
H travaillant pour leur compte, de sorte qu'en réalité, ils con-
« tribuenl aussi pour une large part aux charges communes.

« Après avoir oxoosé ainsi toutes tes raisons et tous les nrgu-
ec monls, votre Commission vous propose de répondre comme
« il suit à ht quatrième question de l'Administration :

« I" Kn ce qui concerne lo fusion des inscrits el dos nott-ins-
« ci ils on une seule classe, nous prions l'Administration de voit-
« loir bien maintenir le statu qno jusqu'à ce qu'on ttil trouvé une
« solution qui permette de faire payer à tons lit même somme,
« sons occasionner dos augmentations et (tes diminutions si

« Importantes dons le chilfre d'impôt dos provinces.
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« 11° Kn ce qui concerne les exemptions, nous démontions

<c à l'Administration de continuer à les accorder seulement
te aux catégories de gens suivants, savoir :

ee
l" Los mandarins en fondions.

« 2" Los gens possédant un litre de mandarinat et les lettrés
« reçus aux concours Irientiaux.

'< 3" Los commis, interprètes cl lettrés de résidences.

« P Les agents commissionnés ou titularisés des autres
(< Administrations.

« 5" Los chefs, sous-chefs de canlon, ly-lruong el pho-ly.
« 0" Los tirailleurs, gardes i"digènes, linh en service.

te
7" Los linh-tiiàn el linh-lè.

« 8° Les vieillards do plus do OO ans.
« Tous les hommes devront payer l'impôt personnel et les

« corvées. »

Après la loctiito de ce pi ooès-verbal, M. Ne.i VKX-itri-Tif:!»
demande la parole:

et
D'après M. Visu, il est juste que les ins-

crits el les non-inscrits no soient pas confondus eu nue seule
catégorie d'iinposohlos. L'opinion de M. VINII est plutôt exposée
avec habileté que basée sur des raisons d'éqttilé ».

M. Tn-.t» demande ensuite au Secrétaire de lire son rapport
sur In question.

M. Bi i-nisii-'fA, Secrétaire de la Chambre, donne lecture du
rapport suivant !

HAPPOHT de .V. Tii-.i* un sujet de* inscrits et des non-inscrits :

ee
Los habitants de tout temps ont élé divisés on doux eulé-

« gorics : les inscrits et les non-inscrits. Celle division ne répond
i< pas à une utilité et ces désignations no correspondent pas à
« la réalité. Hiett tpte l'Administration distribue deux catégories
te de cartes, l'liuo de 3 piastres, la seconde doO$50,les habitants
ee

font une répartition d'après laquelle chaque intpossoble paie
« la mémo somme. Je suis persuadé que 515% des habitants
« subissent cet état de choses et cela tut su tte l'Administration.
« La Commission Consiillalivo précédente avait déjà présenté
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cc un projet sur celte question mois ce projet n'ayant pas été
« approuvé par un certain nombre de ses membres, il n'a pu
« être mis on exécution. La raison du désaccord est la suivante:
« Les provinces qui devaient bénéficier, d'après le projet, d'une
« réduction d'impôt étaient représentées au sein de la Corn-

et mission par un petit nombre de délégués ; tandis que les
« provinces dont les impôts devaient être augmentés étaient
« représentées par de nombreux délégués; c'est pour cela que
te

la question n'a pu ôlre tranchée avec toute l'équité voulue.
« Je demande donc, comme preuve à l'appui de ce que je dit,
c qu'on prenne dans la présente Assemblée les représentants
<( des provinces les plus favorisées et ceux des provinces les
« plus gravement lésées en ce qui concerne la répartition de
et l'impôt personnel et l'on verra (que je n'invente rien). Si l'on
« applique le principe de ht fusion des inscrits et non-inscrits
« en une seule classe dont chaque unité paierait In même som-
« me de 2M5. la province de Laug-Son bénéficierait d'une
« réduction de 18.318$ 00 cl celle de Phu-Tho de 28.I02§00;
« or ces deux provinces ne comptent nu sein de noire Assem-
« Idée que 5 représentants. Par contre la province de Thoi-
« llinh qui supporterait par suite de cotte uniltcolion une au-
« gnteiilation de 75.510 5!» 00 et celle de Dation» une attginenta-
« lion de 50.11)1 #00 sont représentées ici par 15 de nos niciii-
« bres. Si l'Administration décide que la question doit être
« solutionnée selon l'avis de la majorité, comment 5 représen-
te tants d'un parti peuvent-ils lutter avec des chances tic succès
ei contre 15 d'un parti opposé?L'Administrationest un père dont
« tu sommes les enfants ; or est-il raisonnable (que dans
« une même famille) il y ait des enfants tpti soient plus favorisés
« que les attires? Je demande donc que l'Administration use
« d'équité envers nous tous, impose aux habitants une charge
<( égale pour tous et confonde les inscrits el les non-inscrits en
<i une seule catégorie d'imposables. Si elle prenait celte détor-
« mination nous lui en serions très reconnaissants. »

M. Vtsn expose que l'intérêt que reliraient les provinces favo-
risées ne seront pas considérables.

La fusion des Inscrits et des non-ittscrils a pour but d'établir
«égalité nu point de vue de l'impôt,
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Quoi qu'il y ait là un principe d'égalité, nous constatons

cependant que la plupart des villages ont encore des inscrits
dissimulés et que beaucoup d'attirés supportent un impôt dis-
proportionné au nombre des habitants, Si maintenant la fusion
des inscrits et des non-inscrits est adoptée, elle n'évitera pas
que les villages fassent, comme par le passé, In répartition entre
les habitants du montant total dé l'impôt.

M. DlNH-vifvT-Tîxii, délégué de la province de Hanam cl
M. QnNit délégué de ht province de Thai-Hinh sont partisans
de la fusion des inscrits cl des non-inscrits.

M. DANG-DINII-DIKN délégué de la province de Ninb-Hinh et
M. HoAXG-mxit-LiÊx délégué de la ville de llaiphong sonl d'avis
que partout où il n'existe pas de công-diên (terrains commu-
naux) les inscrits continuent à payer la quotité de leur impôt
et les non-inscrits la leur. La lusioti de ces deux catégories de
contribuables ne peut être appliquée qu'aux provinces où il
existe de terrains communaux. Ils ajoutent qui si la me-
sure est appliquée dans tout le Tonkin la charge imposée aux
habitants pauvres sera au-dessus de leurs moyens. Les pauvres
paieront ainsi plus que les riches.

M. Vîxtt dit que celle mesure ne pourra être appliquée que
lorsque les deux catégories de contribuables y trouveront leur
avantage.

M. Tifci* n'est pas de l'avis de M. Vïxu cl ajoute que la pro-
position de ce dernier n'a pour but que de remettre la ques-
tion à une date indéterminée, étant donné que les deux caté-
gories n'y trouveront jamais leurs avantages en mêmetemps.

MM. Vf-i>t:v-TÀN et Droxu-v.vx-Tni" approuvent la motion
proposée par la Commission.

M. le Président met aux voix ta proposition présentée pot
lo Commission et prie Messieurs les Membres qui l'approuvent
de se ranger à droite.

La proposition de ta Commission est approuvée par lo
Chambre Consultative indigène par 05) voix contre sept voix».

A six heures 1,2 la séance esl levée.
Le Secrétaire, Le Président,

lil'I-DIMUTA. XG..IlllVrHL\
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PROCfcS-VERBAL

de la 1« Séance du 31 Octobre 1913

La Chambre consultative s'est réunie à 8 heures du malin.
Lo Secrétaire donne lecture des cinq procès-verboatlx des

sénlices dos 20, 27, 25) et 30 Octobre 15)13.

M. NacvAN-iifr-Tti-r- déchire qu'une erreur a été commise par
le secrétaire eu rapportant ses paroles et demande à faire recti-
lier comme suit :

« Kn cas d'urgence, l'adjudicataire ne peut pas recruter à
« temps les coolies.» — la phrase ci-après insérée dans le procès-
•i verbal du 20 Octobre ; « si la construction dos digues est
« mise en adjudication leur solidité pourrait laissera désirer.»

M. TttAN-vifh-SoAX demande également à faire roolilier ses
paroles ht manière suivante : « Si l'on prétend qu'aucun ciilio-
te preneur ne peut mener à bien ht construction des digues
et

c'est qu'il n'osl personne qui puisse le foire à raison de 0 $20 lo

<t mèlro cube. » Au lieu de : tt Si l'on prétend que dos entre-
« preneurs n'ont pu mener à bien Itt construction des digues
et

c'est (pie ceux-ci ont soumissionné à des prix par trop infe-
ct rieurs. »

Lo Chambre consultative délibère ensuite sur ht suite qu'il
convient de donner à ces demandes de reclillcallon. L'n des
délégués s'oppose à toute modification en ce tpii concerne M.
TIIAVX-VIÎ;T-SOAX et déclare que les décisions de la Chambre
consultative ne peuvent être changées.

M. Di:t.AMAitui; Délégué do l'Administration l'ail remarquer
que les consultations de la Chambre consultative relativement
aux questions soumises à son examen par l'Administration n'en-
gagent en rien celte dernière. M. DKI.AMAIUII-: ajoute que les
icmorqucs dos délégués ne constituent pas dos décisions.

Le Secrétaire de la Chambre consultative lit ensuite les vieux
présentés.
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1" par MM. TitAN-vrôr-SoAN et NGUYÊX-IIC'U-TIÊI' tendant à

obtenir l'extension de l'enseignement franco-annamite et la
diffusion de plus en plus grande de l'enseignement du français.

2" par M. D^XO-DINII-DII-X tendant au creusement de délliients
aux Rivières Claire el Notre pour régulariser les crues du
Fleuve Hotigo.

3" par TnXx-viîcr-SoAX tendant à la mise à l'étude d'un systè-
me do canaux parallèles aux digues pour juguler le cours des
fleuves.

i
Ces vieux sont adoptés à la majorité.
La Chambre consultative demande au Président de transmet-'

tre ces vieux à l'Administration.
', Le délégué de l'Administration du Protectorat assure qu'ils
seront étudiés sérieusement et que l'Administration fera con-
naître, pendant la prochaine réunion, lu suite qu'il sera possible
de leur donner.
' Lo séance esl levée à onze heures du matin.

Le Secrétaire : Le ('résident :
lill-DIMI-TA. Mil'VI-.VlilTVflli;.
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PROCÈS-VERBAL

de la 2<rae séance du 31 Octobre 1913

La séance esl ouverte à 3 heures 12 de 1 après midi, lin outre
des Commissaires du Gouvernement,étaient présents le Résident
Supérieur, le Directeur des Hureatix, et le Chef du bureau dos
affaires indigènes à la Résidence Supérieure.

Le Résident Supérieur, en quelques mots, remercie la Cham-
bre du concours qu'elle a bien voulu apporter à l'Administration
en formulant des avis dont il sera tenu compte dans la plus
large mesure, Il donne rendez-vous, à l'année prochaine, aux
membres de ht Chambre» qui seront convoqués beaucoup plus
tôt qu'on n'a pu le foire celte année à cause des inondations. A
la session prochaine le nombre des allaites à étudier sera plus
considérable.

« Les travaux de la prochaine session,Jit le RésidentSupérieur,
« seront certainement plus importants que cette année. La
« session cependant ne sera pas plus longue, car rÀdminisIra-

« lion tient à ne pas vous éloigner trop longtemps de vos
« occupations ordinaires. Mais étant donné qu'un certain
« nombre de formalités, indispensables cotte année, vous seront
« épargnées, celle de l'élection du bureau, par exemple, celui-
ci ci ayant été nommé pour trois ans, on pourra employer
ec

utilement, l'on prochain, le temps consacré h ces formaiilés
« au début de la présente session ».

•

Le président de la Chambre prend à son tour la parole el
prononce le discours suivant t

Monsieur le Résident Supérieur,

Messieurs,

« La session est close. Nos collègues vont rentrer dans leurs
t provinces convaincus, et ils ont raison, d'avoir fait oeuvre
u utile pendant les quelques jours où ils ont discuté sur les

ce
importantes questions au sujet desquelles ils avaient été

« consultés.



* Ils se sont attachés à vous prouver, au cours de leurs dis-
« eussions, qu'ils tenaient grand compte des sages conseils que
« vous leur aviez donnés dans la première séance.

« Si à certains moments nous avons cru devoir faire preuve
(< d'initiative nous l'avons fait dans un sens que nul ne saurait
<( blâmer. C'est ainsi qu'au cours de l'examen des chapitres du
(< budget qui nous étaient soumis el doux fois dans la séance
« d'hier nous avons demandé que l'Administration lit un nouvel
« effort pour répandre encore davantage l'élude du français
« parmi nos compatriotes. Nous tournons le dos au passé, à
« l'étude des caractères el, paternellement dirigés par vous,
« nous désirons recevoir dans votre belle langue l'instruction que
« vous donnez à vos enfants, instruction qui u fait des Français
(( l'un des plus grands peuples du monde.

« ,1e ne vous répéterai pas. nos procès-verbaux vous l'ont
« déjà appris, le soin avec lequel les Membres de cette Chambre,
« groupés en quatre commissions ont étudié les questions de
« l'état civil, de l'impôt personnel, des travaux des digues, de la
« frappe des sapèqties et du mode d'élection dos autorités can-
« tonales et communales.

ff Je ne vous rappellerai pas non plus les vieux qui ont élé
« émis après qu'on séance plénière chacun a pu donner librement
« son avis.

« Mais à la lin de celte session, nous considérons comme un
M devoir, un agréable devoir, de vous remercier encore une fois
« du témoignage de haute estime que vous nous avez donné en
« venant présider noire première séance cl on revenant au-
jourd'hui même nous remollre vous'inètnc nos insignes.

« Nous adressons encore une fois l'expression de noire recon-
« naissance à M. le Gouverneur Général. Nous espérons qu'a»
« près un court séjour on France il reviendra au milieu de ce
* peuple qui le respecte et qui l'aime et qu'avec votre collabora-
« lion, Monsieur le Résident Supérieur, sera menée à bien la
« làcltc immense qu'il u entreprise dans l'intérêt du Tonkin et
« dans l'intérêt de l'Indochine.

« Los modestes délégués qui sont devant vous tiennent à
« nfllrnior que lo population tonkinoise conservera un souvenir
« ineffaçable de loul ce qui n élé l'ail pour elle. »

Applaudissements prolongés.
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M. le Résident Supérieur pvocèdc alors à lu iomîse des insi-
gnes et dés brevets.

Avant do terminer leurs travaux, les Membres de la Chambre
consultative, ont chargé M. X(H'Yr:x-iif>t>Tiii', leur président, de
remercier M. le Gourverneiir Général du télégramme qu'il a
bien voulu leur adresser el de lui renouveler l'assurance de leur
lldèto, loyal et respectueux dévouement.

Cou foi mentent au vieil de lo Chambre, M. Nmivf-ix-ufHr-Tiiii

a adressé un télégramme à M. le Gouverneur Général à Saigon.

Le Président déclare ta session close et la séance est lovée à
I heures 1/2 de l'après midi.

Le Président de la Cluwtbre Cbhsultittivti
dit Tonfnn, (s- \\ \- J,

Signe: Xl.lYKX-llluVflll) ' Jf
Le Secrétaire, '

^-^y
'Signé : Ill'MJlXII-TA


